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Théories Américaines des Relations Internationales : 
Aux Origines des Controverses et des Paradigmes Fondateurs1 
 




Introduction : Sémantique et controverses des relations internationales 
   
Comme l’écrivait Marcel Merle, l’expression « relations internationales » présente un double 
inconvénient : le premier est de désigner à la fois un ensemble de phénomènes, et la discipline 
qui s’efforce de les appréhender. Le second, tient à l’ambiguïté du vocabulaire et plus 
particulièrement, à celui du qualificatif « international4 ». Son usage est relativement récent 
puisqu’il semble avoir été inventé par le philosophe libéral anglais Jeremy Bentham (1748-
1832), l’un des pères fondateurs de l’utilitarisme. Souscrivant à la thèse d’Emerich de Vattel 
(1714 - 1767), selon laquelle « le droit des gens » est la science du droit qui a lieu entre les 
Nations ou les Etats, Bentham entend préciser cette notion. Il veut en effet trouver un 
qualificatif permettant de distinguer deux formes de droit : le droit s’appliquant aux personnes 
qui sont membres d’un même Etat, et le droit qui s’applique aux personnes membres d’Etats 
différents5. Il substitue alors l’intitulé « droit international » (jus inter-gentes) à celui de 
« droit des gens », pour préciser la seconde forme de droit, mais pose par là même sans le 
savoir un problème aux observateurs futurs des relations « internationales ». Car le nouveau 
qualificatif qui précise la forme de droit recouvre, sans les distinguer, les relations entre les 
Etats ou les Nations : les deux notions coïncidant à l’époque, elles sont employées 
indifféremment pour désigner les relations interétatiques.  
 
Cette confusion, redevable à Jeremy Bentham, a un effet sur l’étude des relations 
internationales. Pour de nombreux juristes, sociologues et historiens, l’objet de cette étude 
doit se limiter aux relations entre les Etats (échanges diplomatiques ou conflits armés). Pour 
d’autres, la notion est plus large et englobe également d’autres formes de relations (échanges 
entre des personnes, flux de marchandises, d’idées, d’information, etc.) nouées à travers les 
frontières entre des acteurs publics ou privés. Le résultat de ces choix se traduit par 
l’émergence de deux grands paradigmes6 dans l’étude des relations internationales : le 
paradigme stato-centré et le paradigme pluraliste.  
 
Avant de présenter ces deux paradigmes, il nous semble important de dire quelques mots à 
propos de deux controverses qui ont marqué (et continuent de le faire) la discipline des 
relations internationales. La première est une controverse philosophique qui porte sur la 
nature du milieu international et continue aujourd’hui encore de diviser les auteurs. La 




1 Cet article a été publié sous le titre « Théories Américaines des Relations Internationales : Aux Origines des Controverses et 
des Paradigmes Fondateurs », Revue d’Histoire Diplomatique, n°4, 2012, pp. 373-413. 
2 Ingénieur de Recherche, Centre Roland Mousnier, Histoire et Civilisation URM 8596 du CNRS.  
3 Professeur Senior (Habilité à Diriger des Recherches en Science Politique), à BeM-Bordeaux Ecole de Management 
(KEDGE BS).  
4 Marcel Merle, Forces et Enjeux dans les Relations Internationales, Paris : Economica, 1985, p.1.  
5 Marcel Merle, Les Acteurs dans les Relations Internationales, Paris : Economica, 1986,  pp.19-20. 
6 Terme peu rigoureux utilisé par Thomas Kühn au sens de théorie dominante ou employée également comme explication 
généralement acceptée, ou modèle d’approche théorique de la réalité sociale, in Madeleine Grawitz, Lexique des Sciences 
Sociales, Paris : Dalloz, 5ème édition, 1991.  
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La controverse philosophique   
 
 
Les grands penseurs du passé, ceux qui sont aux origines de la philosophie politique, 
interprètent le milieu international en fonction de deux modèles opposés7.  
 
Le premier modèle dit de « la paix précaire », analyse le système interétatique comme un 
milieu où coexistent des forces capables d'assurer un minimum d'ordre. Ces forces résultent 
de la sociabilité commune ou des intérêts communs et conduisent à des normes communes : 
celles du droit des gens. Ainsi la politique internationale n’est pas forcément un état de guerre. 
Les tenants de ces idées pensent que les moyens de renforcer l'ordre précaire existent. Ils sont 
plutôt optimistes sur la question, et pour cette raison, font partie de ce que l’on appelle le 
courant « idéaliste ». A la suite d’Emmanuel Kant, en passant par Emeric Crucé, Sully, et 
l’abbé de Saint-Pierre8, les auteurs appartenant à ce courant pensent que la société 
internationale n’est pas anarchique mais qu’elle forme une communauté susceptible de 
s’organiser en Etat ou Fédération mondiale.  
 
 
Le second modèle dit de l’« état de guerre », considère les rapports entre Etats comme des 
rapports de force et non de droit. Les normes communes sont fragiles, temporaires, 
proportionnelles à la quantité de puissance qui les appuie, et subordonnées à une convergence 
passagère d’intérêts. Il n’existe aucune raison commune qui modère les ambitions et les 
calculs de chacun, mais seulement une rationalité instrumentale. Sa préoccupation première 
est la recherche des meilleurs moyens, le calcul des forces pour atteindre les buts particuliers - 
une tendance qui favorise les conflits au détriment de l’harmonie. Les auteurs qui soutiennent 
cette interprétation plutôt pessimiste des relations internationales appartiennent au courant 
« réaliste ». Influencés par les écrits de Nicholas Machiavel9 et Thomas Hobbes10, ils 
estiment que le milieu international est anarchique et donc impossible à organiser sous la 
férule d’une autorité centrale. 
 
Cette controverse sur l’interprétation du milieu international va marquer les débuts de la 
science des relations internationales. Elle naît assez tardivement, aux Etats-Unis, au 
lendemain de la première guerre mondiale, dans la foulée de l’internationalisme wilsonien et 
de la Société des Nations. Plusieurs spécialistes en Sciences sociales analysent alors la 
politique étrangère américaine à partir de schémas « réalistes » ou « idéalistes ». Cependant, 
le deuxième courant perd progressivement du terrain devant la montée des totalitarismes en 
Europe et l’impuissance de la Société des Nations. Et c’est en réaction à une situation qui 
 
7 Stanley Hoffmann, "L'ordre international", in Madeleine Grawitz et Jean Leca, Traité de Science Politique, Paris : Presses 
Universitaire de France, T.1, 1985, p.673-675. 
8 Ces auteurs ont, entre autres, réfléchi chacun sur des projets d’organisations internationales susceptibles de faciliter le 
règlement pacifique des conflits, et le développement de la coopération. Emeric Crucé, contemporain de Louis XIII, prêtre et 
professeur de mathématiques, publie en 1623, le Nouveau Cynée, ouvrage dans lequel il préconise l’organisation de la paix 
internationale par l’arbitrage : une assemblée permanente siègerait à Venise à cet effet. Sully, le Ministre du roi Henri IV, 
développe, dans une réflexion intitulée le Grand Dessein d’Henri IV, une conception de l’Europe remodelée en 15 Etats, 
coiffés par un conseil commun : le « Conseil Très Chrétien ». Au début du 18ème siècle, l’abbé de Saint-Pierre est à l’origine 
d’un Projet de Paix Perpétuelle, dans lequel il ébauche l’image d’un Sénat européen pourvu de compétences législatives et 
judiciaires. Quant à Kant, c’est un autre Projet de Paix Perpétuelle qu’il conçoit et qui recommande l’établissement d’une 
« société des nations » sur la base d’un Etat de droit international - un projet qui aura une influence considérable sur le 
président américain Woodrow Wilson, in Charles Zorgbibe, Les Relations Internationales, Paris : Presses Universitaires de 
France, 3ème ed., 1983, p.137.  
9 Cf. Machiavel : Œuvres Complètes, Bibliothèque de la Pléiade nrf, n°92, Paris : Gallimard, 1986 (premier dépôt légal 
1952).  
10 Cf. Thomas Hobbes, Léviathan : Traité de la matière, de la forme et du pouvoir de la république ecclésiastique et civile, 
Editions Sirey, Coll. Philosophie Politique T 2 (sous la direction de R. Polin), 1971.  
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paralyse l’action extérieure des Etats-Unis en la faisant osciller entre l’idéalisme 
interventionniste d’un Wilson et le moralisme isolationniste des républicains, que s’affirme 
progressivement l’école réaliste des relations internationales. La seconde guerre mondiale et 
la reconstruction de l’Europe et du Japon sous la houlette des Etats-Unis confirme la 
prégnance de la matrice réaliste. Elle fait des Etats les acteurs centraux des relations 
internationales et des Etats-Unis les garants de l’équilibre d’un système international 
désormais bipolaire.  
 
 
La controverse sur la théorie des relations internationales  
 
La théorie des relations internationales est, comme le précise Stanley Hoffmann, à la fois très 
ancienne et très nouvelle11. Elle est ancienne, dans la mesure où les philosophes politiques 
(Machiavel, Hobbes, Locke, Kant, etc.) ont été très tôt amenés à réfléchir sur l’« état de 
nature » dans lequel se trouvaient les Etats depuis la fin du rêve médiéval d’une Communauté 
chrétienne. Mais elle est nouvelle, si on la prend dans un autre sens : celui d’une étude 
systématique des phénomènes observés, destinée à dégager les principales variables, à 
expliquer les conduites, à faire connaître les formes caractéristiques des relations entre les 
unités.  
 
Comme il a déjà été indiqué, ce travail de théorie empirique ne commence vraiment qu’après 
la Seconde Guerre mondiale en réaction aux idéologies suivantes : vision libérale d’un monde 
de nationalités démocratiques et réconciliées, vision socialiste des peuples enfin unis après la 
révolution prolétarienne, mythe de l’organisation internationale, sans parler des idéologies 
forgées par le fascisme et le national-socialisme. La réaction prend l’allure d’une 
démystification et débute dans les pays où ces idéologies avaient connu un engouement 
certain, mais où les sciences sociales pouvaient exercer librement leur tâche de dévoilement12. 
Elle s’impose progressivement dans ces mêmes pays, à un moment où le contraste entre les 
utopies privilégiées et la réalité internationale ne peuvent plus être niées : la Grande Bretagne 
d’Edward Halett Carr, les Etats-Unis de Nicholas Spykman et de Hans Joachim Morgenthau. 
 
Toutefois, et malgré le succès de la matrice « réaliste » qui s’impose dans la théorie des 
relations internationales au détriment de l’ « idéalisme », une autre controverse va bientôt voir 
le jour. Elle oppose les tenants d’une approche « classique », aux supporters d’une approche 
« scientifique » des relations internationales.  
 
- Les théories « générales » relevant de l’approche classique : elles cherchent, à partir d’une 
vision globale, à éclairer ces relations dans leur ensemble13. Le courant « réaliste » des 
relations internationales s’inscrit dans cette perspective. Le qualifiant « approche classique » 
apporte les précisions suivantes : ces réflexions dérivent avant tout de la philosophie, de 
l’histoire et du droit. Leurs propositions générales découlent d’un processus de perception ou 
d’intuition scientifiquement imparfait. Pour cette raison, on ne peut leur accorder qu’un statut 
hypothétique et non concluant14.  
 
11 Stanley Hoffmann, « Théorie et Relations Internationales », Revue française de Science Politique, vol. XI., 1961, p.413-
417, in Philippe Braillard, Théories des Relations Internationales, Presses Universitaires de France, 1977, p.26.  
12 Stanley Hoffmann, « Théorie et Relations Internationales », op.cit.  
13 Philippe Braillard, op.cit., p.69 et 121. 
14 Quant à la distinction  « approche classique/approche scientifique », on la doit à Hedley Bull, in « International Theory : 
The Case For a Classical Approach », World Politics, vol. XVIII, 1966; cet article a été également reproduit in Klaus Knorr 





- Les théories « partielles » relevant de l’approche scientifique : elles n’ont pas pour objet 
une compréhension globale des relations internationales, mais se limitent à certains types 
précis de phénomènes ou de processus, à certains aspects particuliers15. Ces théories ont pour 
objet d’étude les Etats, les systèmes internationaux, les processus conflictuels, l’intégration, 
les organisations internationales. Le qualifiant « approche scientifique » apporte les 
précisions suivantes : les auteurs qui s’inscrivent dans cette tendance aspirent à une théorie 
des relations internationales dont les propositions seraient basées sur des preuves logiques ou 
mathématiques, ou sur de strictes procédures empiriques de vérification. Pour eux, la science 
doit s’occuper de la réalité, des faits, et éviter les questions idéologiques, les problèmes 
d’éthique et de doctrine16. Une proposition de type normatif est non scientifique car on ne 
peut la tester empiriquement.  
 
Cette démarche scientifique dans l’étude des relations internationales est bien souvent le fait 
de physiciens, de mathématiciens ou d’économistes qui, pour certains, éprouvent assez peu de 
considération pour les théories classiques des relations internationales. S’inscrivant dans le 
mouvement behaviouriste17, dominant à l’époque les réflexions sur la théorie dans les 
sciences sociales, ils entendent emprunter à d’autres domaines que l’histoire, des outils pour 
expliquer la politique internationale. Leur choix se porte sur la biologie, la psychologie, 
l’anthropologie, la sociologie, l’économie, et l’accent est mis sur la construction de modèles 
abstraits pour aborder un certain nombre de questions18 : le système international et les 
interactions qui s’y produisent, les causes de la guerre, les conditions de la dissuasion, la 
course aux armements et le contrôle des armes, la prise de décision, etc. Les objectifs sont 
ambitieux : identifier et contrôler de façon systématique la régularité des éléments présents 
dans tel ou tel processus international, formuler sur la base de cette connaissance des 
généralisations testables et des théories prédictives, partir de ces résultats pour résoudre des 
problèmes pratiques et urgents19.  
 
Les travaux relevant de cette approche font l’objet d’une vaste diffusion dans des publications 
spécialisées : World Politics, International Organization, International Studies Quarterly, 
Foreign Policy, The Journal of Conflict Resolution, Orbis, International Security, etc. Dans 
les années 1960, leur influence dans l’étude de la politique internationale est telle qu’Hedley 
Bull écrit en 1966 : « Aux Etats-Unis, au cours des dix dernières années, l’approche 
scientifique est passée du stade d’activité marginale dans l’étude des relations internationales, 
 
15 Philippe Braillard, op.cit., p.121.  
16 Pierre de Senarclens, La Politique Internationale, Paris : Armand Colin, 1992, p.12.  
17 Quelques précisions avec Jean Leca sur la distinction behaviourisme/behaviouralisme : « Le behaviouralisme s’est 
présenté lui-même comme rien d’autre que l’application des sciences empiriques au comportement politique, en réaction 
contre les orientations historico-descriptives, institutionnelles ou normatives qui gouvernaient les études politiques. Il se 
distingue du  « behaviourisme » dans la mesure où ce dernier exclut de l’enquête les « données subjectives » (croyances, 
préférences, sentiments, motifs), pour ne retenir que les «réponses observables » à des stimulants externes. Le 
behaviouralisme affirme davantage l’unité de la science, que l’identification du comportement politique avec le 
comportement physique ou biologique », in Madeleine Grawitz, Jean Leca, op.cit., p.93.  
18 James E. Dougherty, Robert L. Pfaltzgraff, Jr., op.cit., p.11.  
19 Pierre de Senarclens fait le commentaire suivant : les behaviouristes ont prétendu être les seuls représentants de la 
démarche scientifique. Ils ont accusé les adeptes des approches classiques d’offrir des cadres d’analyse peu rigoureux, 
souvent de nature idéologiques. Ces derniers ont répondu en dénigrant la vision limitative et erronée des sciences sociales 
proposée par les « quantitativistes », et surtout en soulignant la pauvreté de leurs résultats. Ces derniers, estime Senarclens, 
sont effectivement insignifiants. Les adeptes de cette démarche en Relations Internationales empruntent à la science non pas 
la formulation de théories, mais les méthodes. Ils accumulent des faits, souvent sans se préoccuper de définir les concepts et 
hypothèses justifiant leur enquête. Pour illustrer son propos, Senarclens prend le cas de Karl Deutsch : lorsque, écrit-il, le 
politologue américain Karl Deutsch (cf. infra) fait l’évaluation d’un processus d’intégration en quantifiant, au titre de la 
communication, toutes sortes de messages traversant les frontières de plusieurs Etats, il ne démontre rien, sinon la faiblesse 
de sa réflexion conceptuelle et méthodologique. Il en va de même pour ses tableaux mesurant la puissance d’un Etat, in Pierre 
de Senarclens, La Politique Internationale, Paris : Armand Colin, 1992, p.12.  
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à une position qui lui confère un statut de nouvelle orthodoxie20 ». Toutefois, si l’on en croit 
Bull, loin de présenter un front commun, les auteurs qui s’en réclament défendent, à l’époque, 
le segment de la discipline des relations internationales sur lequel ils travaillent, avec ce qu’il 
appelle « l’hostilité de leaders de sectes marxistes21 ». 
 
Ces précisions faites, nous présenterons maintenant deux paradigmes qui, aujourd’hui encore, 
constituent une réserve d’arguments ou de sens dans laquelle les dirigeants américains savent 
pouvoir puiser pour justifier leurs prises de position internationales.  
 
 
I - Le réalisme impose le paradigme stato-centré   
  
En mettant l’Etat au centre de la réflexion sur l’international, les auteurs réalistes, bien que 
contestés dans leurs postulats de base et leur méthode par les « scientifiques », vont marquer 
de façon décisive la discipline des relations internationales aux Etats-Unis - et cela malgré la 
controverse qui les opposera aux tenants d’une approche « pluraliste » des relations 
internationales.  
 
L’école réaliste des relations internationales : nonobstant les variantes dont elle a pu faire 
l’objet dans le discours de ses supporters, il existe un corps d’idées et de concepts commun 
aux auteurs de cette école22.  
 
Le réalisme se présente comme une réfutation des idées dominantes (idéalisme wilsonien) 
dans le monde de l'entre-deux guerres, quant à la possibilité de dépasser l'« état de nature ». 
Rappelons qu’il se développe au cours de deux périodes historiques marquées par l’expansion 
de totalitarismes : les années 1930 et l’après seconde guerre mondiale. Deux postulats, hérités 
des auteurs du passé (Hobbes et Machiavel), dominent ainsi le discours des auteurs réalistes : 
l'état de nature et l'intérêt. Opposant tout d’abord l'ordre interne issu du Pacte Social aux 
désordres extérieurs, ils affirment que dans le champ des relations extérieures, l'état de nature 
prévaut. Le monopole de la force confié à l'intérieur par les sujets à leurs représentants 
débouche sur une légitimation du recours à la force à l'extérieur. Les auteurs réalistes érigent 
ensuite l'intérêt égoïste des Etats, compris en termes d’impératif de survie face à la menace 
que crée l’existence des autres Etats - comme le mobile principal de leurs actions. Le droit de 
recours à la force ne se comprend que par rapport à cet intérêt. Il explique le désir des Etats 
d’augmenter leur puissance23. La reconnaissance mutuelle entre les gouvernants de cet intérêt 
 
20 « International Theory: The case for a classical approach », in Klaus Knorr and James Rosenau, Contending Approaches to 
International Politics, Princeton University Press, 1969, p.22.  Cet article a été publié pour la première fois dans le numéro 
de World Politics d’avril 1966.  
21 Ibid. 
22 Jean-Jacques Roche, Théories des Relations Internationales, Paris : Montchrestien, 1994, p.23. 
23 Comme le rappelle Pierre de Senarclens, le concept de puissance se décline différemment en fonction des auteurs. Hans 
Morgenthau l’assimile à la capacité d’un gouvernement de contrôler les actions d’autres Etats ou de les influencer. La 
puissance découle de trois sources : l’attente d’un bénéfice, la crainte d’un désavantage, le respect pour les hommes et les 
institutions. Morgenthau définit comme suit les éléments constitutifs de la puissance : les ressources militaires, les capacités 
industrielles, les matières premières, les avantages géostratégiques, la taille de la population.  Raymond Aron définit la 
puissance sur la scène internationale de la manière suivante : la capacité d’une unité politique, d’imposer sa volonté aux 
autres unités. Cet auteur fait une distinction entre pouvoir et puissance. : il refuse de confondre les rapports de puissance et 
les relations de pouvoir, ces dernières caractérisant les différentes formes de commandement interne découlant des 
institutions. Le pouvoir, précise Raymond Aron, découle d’un commandement légitime, ou tout au moins tendant à prendre 
un caractère légal. Dans le milieu peu structuré de la politique internationale, la lutte pour la puissance prend des formes très 
différentes de celles qui s’affirment pour la conquête du pouvoir de l’Etat. L’absence de loi commune, de sanctions 
internationales, la possibilité de recourir à des moyens non codifiés pour assurer la réalisation d’un objectif, confèrent à cette 
conduite « diplomatico-stratégique » une dimension particulière. Arnold Wolfers fait lui, une distinction entre puissance et 
influence. La première définit la capacité d’altérer le comportement des autres acteurs par la coercition. La seconde signifie la 
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commun, leur permet de mettre en œuvre une politique raisonnable et rationnelle et d'assurer 
entre eux une cohabitation plus ou moins stable.  
 
Les idées de Hobbes et Machiavel influencent les travaux des premiers auteurs réalistes 
contemporains. Le britannique Edward H. Carr, comme le pasteur américain Reinhold 
Niebuhr soulignent ainsi, dans les années 1930, le paradoxe d'une diplomatie américaine qui 
dissimule des intérêts inavoués derrière le paravent de la vertu démocratique24. Ils mettent en 
garde les Etats-Unis contre les discours où l'on finit par croire ce que l'on affirme en perdant 
de vue la réalité à laquelle toute diplomatie est confrontée. Ils leur rappellent en effet que la 
sphère des affaires extérieures reste le domaine privilégié des ambitions antagonistes 
recherchant la puissance pour assurer la sécurité des Etats. La négation de cette évidence 
(qu'ils tiennent pour une loi scientifique) au nom de l'idéal d'un monde pacifié, ne peut 
déboucher que sur un résultat contraire au but désiré. Car cet état d'esprit interdit de recourir 
au principe de l'équilibre de puissance - un principe qui constitue, selon nos auteurs, 
l'instrument le plus à même d'apporter un minimum de stabilité aux relations internationales, 
en conciliant des intérêts parfois antagonistes mais que les Etats reconnaissent entre eux 
comme légitimes. 
 
On retrouve les principales idées des auteurs réalistes « anciens » et « modernes » dans les 
écrits de ceux qui vont largement influencer l’étude des relations internationales dans le 
monde de l’après deuxième guerre mondiale : Georges F. Kennan, Hans J. Morgenthau, 
Henry A. Kissinger (et en France Raymond Aron25), pour ne mentionner ici que les plus 
connus.  
 
Georges F. Kennan, historien de formation, est un diplomate en poste à Moscou lorsqu’il écrit 
en 1946 le texte qui va le rendre célèbre. C’est à la suite d’une demande formulée par le 
Département d’Etat pour comprendre le redoublement de propos anti-américains dans le 
discours soviétique, que Kennan envoie à Washington, sous la forme d’un long télégramme 
de 8000 mots26, ses conclusions sur l’attitude qu’il convient d’adopter face à l’orientation de 
la politique extérieure de l’Union Soviétique. Préconisant patience mais fermeté envers les 
dirigeants communistes, le télégramme suscite un tel intérêt dans la capitale américaine, que 
les dirigeants décident sur le champ de modifier le cours de leur politique vis à vis de l’Union-
Soviétique. Appelé à enseigner au Collège de la Guerre, le succès que connaissent les 
conférences de Kennan attirent l’attention du Secrétaire d’Etat George C. Marshall. En mai 
1947, ce dernier lui demande alors de devenir le directeur de l’équipe de planification du 
Département d’Etat (Policy Planning Staff) nouvellement créé. C’est dans ce contexte que 
George Kennan conçoit une stratégie répondant à un besoin immédiat : endiguer l’Union 
Soviétique, et qu’il définit une série de mesures concrètes que les Etats-Unis doivent adopter 
en réponse à l’attitude agressive de ce pays. Ainsi, lui et son équipe vont avoir une action 
déterminante dans l’élaboration du Plan Marshall, mais aussi dans un certain nombre d’autres 
questions fondamentales à l’époque : le blocus de Berlin, l’avenir de l’Allemagne, 
l’unification de l’Europe, la mise en place de l’Alliance atlantique, l’évolution du Japon, de la 
Chine et de l’Asie orientale27. Implicite dans le discours de Kennan est une conception 
 
possibilité de l’infléchir par la persuasion. Il admet toutefois un continuum entre la puissance et l’influence, in Pierre de 
Senarclens, op.cit., p.23-24.  
24 Jean-Jacques Roche, Théories des Relations Internationales, Paris : Montchrestien, 1994, p.28.   
25 Nous présentons plus loin la problématique de Raymond Aron, en traitant des recherches françaises en Relations 
Internationales.  
26 Le contenu de cette communication sera repris en 1947 dans l’article signé « X », in « The Sources of Soviet Conduct », 
Foreign Affairs, 25, July 1947, pp.566-82.  
27 Charles Zorgbibe, Les Relations Internationales, Paris : Presses Universitaires de France, 3ème édition, 1983, p.120.  
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« réaliste » des rapports politiques et de la nature du système international (intérêt national, 
équilibre de puissance, sphères d’influence, importance de la diplomatie), mais à l’époque 
cette conception ne fait l’objet d’aucune synthèse théorique écrite28.  
 
L’universitaire et juriste de formation Hans J. Morgenthau, qui enseigne depuis 1943 la 
science politique à l’Université de Chicago entend combler cette lacune29. En 1948, il propose 
aux dirigeants américains une théorie de la politique internationale basée sur l’observation et 
l’analyse systématique des faits30. Elle doit refléter, selon lui, les lois objectives qui 
gouvernent la société et ont leurs racines dans la nature humaine. Pour Morgenthau, la 
puissance est à la fois l’objectif et le fondement de la politique étrangère. Les relations 
internationales sont des relations conflictuelles en raison de l’agressivité naturelle des êtres 
humains et de l’absence de toute autorité capable d’imposer un ordre contraignant aux Etats et 
à leurs dirigeants. Dans ce contexte, l’intérêt des uns et des autres est avant tout d’assurer leur 
sécurité en accroissant leur puissance. Toutefois, si la politique est caractérisée par la lutte et 
la recherche de puissance, l’intérêt national comme concept directeur de la politique 
extérieure des nations n’est pas forcément synonyme de conflit et de violence. Sachant qu’il 
réside avant tout dans la survie de l’unité politique, dans le maintien de la nation dans ses 
éléments fondamentaux (intégrité du territoire, institutions politiques, culture nationale), 
Morgenthau précise qu’il est possible au niveau des Etats, d’ajuster les intérêts nationaux 
grâce à la diplomatie, et d’équilibrer la distribution de puissance, afin d’assurer la stabilité de 
l’environnement international.  Insistant sur l’autonomie de la sphère du politique par rapport 
à d’autres sphères de pensée (économique, religieuse, etc.), le chef de file du réalisme 
politique estime que les actions politiques doivent être appréciées selon des critères politiques 
(conformité à l’intérêt national).  
 
Entre la fin des années 1940 et des années 1950, l’apport de George F. Kennan et de Hans J. 
Morgenthau apparaît déterminant dans le monde de la pratique politique et des milieux 
universitaires. Leurs discours se complètent (théorie et stratégie) et imposent le réalisme 
comme « principe actif » de la politique étrangère américaine. Nonobstant la richesse et la 
diversité d’interprétation qui marquent les travaux des différents auteurs réalistes, il est 
possible de rassembler leurs productions autour de deux théorèmes : le théorème de la 
centralité de l’Etat et le théorème de l’impossibilité31. Le premier s’énonce de la façon 
suivante : en affirmant la supériorité de l’Etat qui, grâce à sa logique unitaire, est le moyen de 
contrôler l’anarchie naturelle tant sur le plan interne que dans celui des relations extérieures, 
les réalistes affirment le primat du politique et en revendiquent l’autonomie pleine et entière. 
Nulle structure ne peut conditionner les comportements de l’acteur qu’est l’Etat. Quant au 
théorème de l’impossibilité, il peut être formulé ainsi : la violence des relations 
internationales trouvant son origine dans l’impossibilité où se trouve placée l’humanité de 
satisfaire la totalité de ses besoins, l’Etat et ses dirigeants sont condamnés au calcul 
permanent. Il leur permet de définir l’« utilité » de leur démarche (le recours à la diplomatie 
ou à la guerre) en fonction d’un intérêt égoïste défini en termes de survie. 
 
 
28 Les écrits de George F. Kennan sont consignés dans les Kennan Papers, à l’Université de Princeton (E.U).  Ce n’est qu’à la 
fin des années 1950 que cet auteur commence à préciser ses conceptions théoriques à partir de l’histoire diplomatique 
américaine (alors que les références de Morgenthau étaient essentiellement européennes), cf. George F. Kennan, American 
Diplomacy: 1900-1950, London: Secker & Warburg, 1952 , et du même auteur, Realities of American Foreign Policy,  New 
York: W. W. Norton & Co., 1966.   
29 Hans J. Morgenthau fait une critique a posteriori de « l’endiguement » in Truth and Power: Essays of a Decade-1960-
1970, New York: Praeger Publishers, 1970, p. 258.  
30 Hans J. Morgenthau, Politics Among Nations: The Struggle for Power and Peace, 4th ed, New York: Alfred A. Knopf, 
1957 (1st ed., 1948).  
31 Jean Jacques Roche, op.cit., p.29-45.  
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En résumé, le monde étant un univers violent où la force est utilisée pour satisfaire des 
intérêts égoïstes, l’Etat apparaît chez les réalistes comme la forme la plus efficace de réponse 
à l’état de nature, et le calcul des forces, comme un antidote à l’idéalisme ou au moralisme 
facteurs d’interventionnisme ou d’isolationnisme intempestifs. Toute action d’un type ou d’un 
autre est poursuivie, aussi longtemps que les bénéficies attendus sont supérieurs aux coûts de 
l’entreprise. Inversement, l’investissement de moyens limités est interrompu quand le coût 
l’emporte sur les bénéfices attendus. Ce calcul, qui permet de déterminer la capacité d’action 
des Etats dans la vie internationale, permet également d’en établir une hiérarchie32. Le 
décideur rationnel arrête ses choix en fonction de ces données. Telles sont, en quelques mots, 
les grandes idées du réalisme politique.  
 
Bien que George F. Kennan - l’architecte de l’endiguement et Hans J. Morgenthau, le 
théoricien du réalisme politique - aient pu donner aux milieux politiques et universitaires 
américains de l’après seconde-guerre mondiale un cadre de référence et de justification en 
matière de pensée et d’engagement diplomatique et stratégique - leurs discours perdent 
progressivement du crédit sous la pression de plusieurs éléments. Les concepts tout d’abord 
sur lesquels leur raisonnement s’appuie, font l’objet de vives critiques33 : l’intérêt national 
apparaît à la fois évident en tant que déterminant de la politique internationale, mais 
également difficile à rendre opérationnel (ce qui est l’intérêt national à une époque stable ne 
l’est plus forcément à une époque troublée). Si le pouvoir à l’intérieur des frontières et la 
puissance à l’extérieur sont les principaux déterminants du comportement politique, ces 
concepts ne peuvent être définis et mesurés de façon précise, et ils occupent en outre trop de 
place dans la réflexion théorique, au détriment d’autres variables explicatives. On reproche 
également aux auteurs réalistes leur propension à tirer du passé des leçons qui vont servir à 
analyser le présent. La poursuite d’objectifs nationaux limités, la séparation de la politique 
intérieure et de la politique étrangère, la conduite de négociations diplomatiques secrètes, 
l’utilisation du principe d’équilibre comme technique de gestion de la puissance et 
l’encouragement à minimiser l’idéologie pour expliquer la conduite des Etats - tous ces 
éléments, jugent leurs détracteurs, ne sont pas forcément en phase avec le système 
international contemporain. Enfin, la trop grande place laissée, à l’intuition des dirigeants 
dans les propos des auteurs réalistes, ne correspond pas à la croyance largement partagée à 
l’époque, en la capacité des sciences « dures » à rationaliser la prise de décision en situation 
de crise. Les dirigeants politiques veulent pouvoir disposer de modèles qui leur offriront une 
gamme de solutions toutes prêtes en cas de besoin.  
 
Ces objections vont permettre au courant « scientifique » des relations internationales 
d’occuper progressivement le devant de la scène dans l’étude des relations internationales. 
Leurs auteurs vont ainsi développer, avec d’autres méthodes (behaviouristes/quantitatives), 
les problèmes sur lesquels les réalistes ont attiré l’attention de la communauté des chercheurs: 
les Etats comme acteurs centraux des relations internationales, le comportement et 
l’interaction des individus en tant que décideurs, la nature de la puissance, les objectifs de la 
politique étrangère, les techniques pour mesurer et gérer la puissance, l’impact des facteurs 
d’environnement sur le comportement politique, les objectifs et les pratiques qui doivent 
guider l’action des dirigeants politiques. Les « scientifiques » vont également - pour ceux 
d’entre eux qui réfléchissent sur les questions de sécurité - doter la stratégie nucléaire 
américaine d’un corps de doctrine visant à en rationaliser l’emploi. Répondant aux 
 
32 cf.  Joseph Nye, « La puissance des principaux acteurs de la scène internationale », Bound to lead. The Changing Nature of 
American Power, New York: Basic Books, 1990, in Pierre de Senarclens, La Politique Internationale, op. cit., p.27.  
33 James E. Dougherty, Robert L. Pfaltzgraff Jr., Contending Theories of International Relations: A Comprehensive Survey, 
New York: Harper & Row, 2nd ed, 1981, pp.125-126.  
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préoccupations de l’Exécutif américain à l’égard de ce qui est perçu alors comme une menace 
communiste monolithique (années 1950 et 1960), ainsi qu’aux attentes des stratèges du 
Pentagone et des industriels de la défense, leurs propos s’imposent dans les milieux 
académiques et de la prise de décision. 
 
Dans la mesure où les travaux des « scientifiques » sont autant de multiples fragments de la 
scène internationale, nous ne pouvons les résumer en un ou deux théorèmes. Aussi ne 
passerons-nous rapidement en revue que les travaux de certains auteurs pour illustration, tout 
en sachant que ce choix est incomplet par rapport au volume de textes produit et à la diversité 
des thèmes abordés34.  
 
Les travaux sur les systèmes internationaux : ils correspondent à un désir de dépasser les 
méthodes empirico-descriptives de l’histoire diplomatique utilisées par les auteurs réalistes. 
Le système apparaît alors comme un outil adapté pour organiser une actualité pléthorique, 
hiérarchiser les informations et tracer de grandes lignes d’évolution. Dans le cadre des 
recherches sur les systèmes, deux niveaux d’analyse des relations internationales sont 
privilégiés ; d’une part, les études s’attachant à divers types de sous-systèmes comme les 
sous-systèmes régionaux : Moyen-Orient, Asie du Sud-est, ou les sous-systèmes spécifiques : 
de sécurité, idéologiques, etc.) ; d’autre part, les études portant sur les systèmes internationaux 
généraux35. Certains auteurs partent de l’étude de systèmes concrets, d’autres adoptent une 
démarche déductive - tous essaient d’en retirer des enseignements.  
 
L’étude typologique qui, dans le courant scientifique, a sans doute fait le plus parler d’elle, est 
celle de Morton Kaplan36. L’auteur veut y démontrer dans quelles circonstances un système 
international apparaît, comment il fonctionne et pourquoi il disparaît. Elle compte ainsi parmi 
les premières tentatives pour déterminer des règles et des types d’interaction à l’intérieur de 
six modèles de systèmes internationaux dont deux ont existé et quatre sont concevables37. Les 
règles précisées en détail lors de la présentation de chaque modèle se rapportent à plusieurs 
éléments : le type d’acteurs, leurs capacités, leurs motivations, l’orientation de leurs objectifs, 
leur style de comportement politique, les caractéristiques structurelles de chacun des six 
systèmes qui peuvent être classés en fonction de leur capacité d’intégration. En essayant de 
construire abstraitement des modèles purs de système interétatiques comparables aux modèles 
oligopolistiques du marché, Morton Kaplan entend disposer d’instruments heuristiques qui 
permettront de prévoir dans une certaine mesure les conduites caractéristiques des acteurs 
selon les systèmes et la façon dont ces derniers peuvent évoluer38.  
 
A partir des travaux de Kaplan, précisent Bertrand Badie et Marie-Claude Smouts, un certain 
consensus s’établit entre chercheurs pour distinguer : la structure qui fait fonctionner le 
 
34 Pour avoir une idée de l’étendue de la littérature spécialisée, on lira James E. Dougherty, Robert L. Pfaltzgraff, Jr., op.cit.  
35 Philippe Braillard, Théorie des Systèmes et Relations Internationales, Bruxelles : Emile Bruylant, 1977, p. 29. 
36 Morton A. Kaplan, System and process in international politics, New York: John Wiley and Sons, 1957.  
37 Le système d’équilibre des puissances qui évoque la société internationale des 18ème et 19èmes siècles et le système 
bipolaire souple caractérisant les rapports internationaux depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, sont les deux 
systèmes qui ont existé. Les quatre autres possibles sont : le système bipolaire rigide  qui suppose l’organisation fortement 
hiérarchisée des deux blocs et la disparition des non-alignés; le système international universel qui est une véritable 
confédération universelle susceptible d’apparaître dans un milieu international rendu homogène par la conscience commune 
d’un péril majeur pour l’humanité; le système international hiérarchisé dont les caractéristiques sont ceux d’un Etat mondial, 
puisqu’il agirait directement sur les individus, les Etats étant réduits au rang de subdivisions territoriales; le système du 
liberum veto, qui pourrait résulter d’une dissémination générale de l’arme atomique, conférant un droit de véto à chacun des 
acteurs étatiques.  




système, ses principes organisateurs, et le processus, c’est à dire la façon dont il fonctionne39. 
La structure permet de concevoir les éléments comme partie d’un ensemble et non comme un 
simple agrégat; elle est le modèle qui permet de rendre compte de l’agencement interne du 
système et d’en dégager des lois. Le processus, quant à lui, permet de rendre compte des 
mécanismes d’interaction entre ses unités. L’analyse systémique doit montrer comment ces 
deux niveaux interagissent: certaines structures favorisent certains types d’interaction et vice 
versa. La combinaison des deux confère au système ses propriétés spécifiques.  
 
Malgré la diversité de leurs recherches, les auteurs qui utilisent l’approche systémique 
partagent un certain nombre de préoccupations40 : ils s’intéressent aux éléments contribuant à 
la stabilité ou l’instabilité des systèmes; ils s’efforcent d’identifier les mécanismes 
d’adaptation qui permettent à ces systèmes de maintenir ou de rétablir leur équilibre 
(l’« homéostasie41 » des biologistes qui travaillent sur les organismes vivants);  ils essaient 
d’évaluer l’impact de certaines unités capables de mobiliser des ressources et de la 
technologie sur les systèmes étudiés; ils croient également que les forces nationales à l’œuvre 
à l’intérieur de chaque territoire exercent une influence importante sur le système 
international; ils tentent enfin d’apprécier les capacités du système international à maîtriser les 
perturbations qui l’affectent - un élément qui les entraîne à s’intéresser au rôle joué par les 
acteurs nationaux et supranationaux dans la régulation du système.  
 
En résumé, tous ces auteurs42 étudient le rôle des élites, des ressources, des éléments de 
régulation et de l’environnement, comme éléments de stabilisation ou de déstabilisation du 
système international. Influencés par les travaux de Norbert Wiener dans le domaine de la 
cybernétique et par ceux de Karl Deutsch dans le domaine de la politique, ils accordent en 
outre à la communication un rôle essentiel : l’interaction entre les éléments d’un système est 
la résultante d’un processus de communication et de transfert d’informations. 
 
La théorie de la prise de décision fait également l’objet d’une attention particulière de la 
part de nombreux auteurs appartenant au courant scientifique des relations internationales. 
Elle est une tentative pour dépasser l’analyse politique traditionnelle dans laquelle les 
chercheurs sont quelquefois enclins à personnifier ou réifier les Etats-Nations, comme acteurs 
de base du système international. Elle considère les Etats, non comme des abstractions 
métaphysiques, des gouvernements ou l’« Exécutif », mais cherche plutôt à souligner le 
comportement de décideurs qui « font » la politique étrangère des gouvernements. 
 
Richard C. Snyder, H. W. Bruck et Burton Sapin sont à l’origine d’une démarche ambitieuse 
qui a pour objet la construction d’ un modèle général de comportement des décideurs d’un 
Etat X en situation de prise de décision43. Pour y parvenir, ils présentent un cadre d’analyse 
qui s’articule autour de quatre éléments44 : la façon dont les décideurs perçoivent et 
 
39 Bertrand Badie, Marie-Claude Smouts, Le Retournement du Monde, Paris : Dalloz, Presses de la FNSP, 1992, p.161.  
40 James E. Dougherty, Robert L. Pfaltzgraff Jr., op.cit., p.148. 
41 Faculté qu’ont les êtres vivants de maintenir ou de rétablir certaines constantes physiologiques (concentration du sang et de 
la lymphe, pression artérielle, etc.) quelles que soient les variations du milieu extérieur, in Le Dictionnaire du Français, 
Paris : Hachette,1992.  
42 cf. Richard N. Rosecrance, Action and Reaction in World Politics, Boston: Little, Brown, 1963, Charles A. McClelland, 
Theory and the International System, New York: Macmillan, 1966, George Modelski, « Agraria and Industria: Two Models 
of the International System », in Klaus Knorr and Sydney Verba, eds., The International System : Theoretical Essays, 
Princeton : Princeton University Press, 1961, Richard N. Rosecrance, Action and Reaction in World  Politics, Boston: Little, 
Brown, 1963.  
43 Richard C. Snyder, H. W. Bruck, Burton Sapin, Decision Making as an Approach to the Study of International Politics, 
Princeton: Princeton University Press, 1954. 
44 Richard C. Snyder, H. W. Bruck, Burton Sapin Eds, Foreign Policy Decision Making, New York: The Free Press of 
Glencoe, 1962.  
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définissent une situation (leur état d’esprit), le contexte de la prise de décision (demandes 
intérieures, pressions externes et relations entre décideurs), les facteurs structurels qui 
influencent le processus de prise de décision (taille de l’unité décisionnelle, leadership, 
centralisation et décentralisation de l’autorité, etc.) et enfin la combinaison de niveaux 
d’analyse psychologiques (l’individu) et sociologiques (le groupe ou l’organisation). La 
théorie de la prise de décision identifie ainsi un nombre important de variables (politiques, 
psychologiques, sociales, économiques) pertinentes et suggère des relations possibles entre 
ces variables. En faisant passer le champ d’investigation d’une collectivité à de petites unités 
de décideurs, les auteurs souhaitent rendre l’analyse de la politique internationale plus 
concrète, plus précise et donc susceptible d’être davantage étudiée de façon systématique. 
 
En matière de dissuasion nucléaire, l’impact du courant « scientifique » sur l’évolution de la 
recherche stratégique est très fort dès le départ. Deux questions dominent les débats : 
comment intégrer l’arme nucléaire dans la doctrine de sécurité américaine? Comment s’en 
protéger45? Dans ce domaine, les écrits de Herman Kahn et Thomas C. Schelling, chercheurs 
au RAND Corporation46, marquent leur époque. Si l’un ou l’autre étudient les relations 
interétatiques à la lumière des armes atomiques, leurs analyses de modèles de relations entre 
acteurs ne sont pas nécessairement liées à l’existence de ces armes : il s’agit de modèles 
abstraits de situation entre des acteurs en rivalité, suggérant implicitement certaines normes de 
conduite47.  
 
Herman Kahn est l’un des quelques spécialistes qui pensent le nucléaire dans les années 60 et 
s’interrogent sur les effets possibles d’un conflit atomique. Dans l’un de ses ouvrages, il 
 
45 Philippe Moreau Defarges, Problèmes Stratégiques Contemporains, Paris : Hachette, 1992, p. 48.  
46 La seconde guerre mondiale révèle l’importance de la R&D pour obtenir la victoire sur le champ de bataille et le rôle 
essentiel des chercheurs et des universitaires civils qui y ont apporté leur contribution. En outre, alors que la guerre s’achève, 
il devient évident que la paix ne sera pas forcément permanente et totale. Des discussions ont alors lieu entre des 
représentants du Ministère de la Guerre (War Departement), du Bureau de la Recherche Scientifique et du Développement 
(Office of Scientific Research and Development) et le monde de l’industrie. Ceux-ci conviennent de la nécessité de créer une 
organisation privée pour établir un lien entre la planification militaire et les décisions en matière de recherche et 
développement. Le 1er Octobre 1945, H. H. « Hap » Arnold, le commandant en chef des Forces Aériennes de l’Armée (l’US 
Air Force n’existait pas encore), Donald Douglas, le Président de la compagnie de construction aéronautique qui porte son 
nom, Edward Bowles du MIT et consultant auprès du Ministre de la guerre (Secretary of War), Arthur Raymond Ingénieur en 
chef chez Douglas, Franklin Collbohm l’assistant de Raymond, se réunissent à Hamilton Field en Californie pour mettre au 
point un Projet RAND (pour Research and Development) sous contrat spécial de la firme Douglas. Le projet démarre en 
décembre 1945 et, le même mois, le bureau nouvellement créé du Deputy chief of Air Staff for Research and Development, 
qui supervise les activités de RAND, est confié au Major General Curtis LeMay. Le 2 mars 1946, des dispositions officielles 
sont prises qui placent le projet RAND sous la direction de Franck Collbohm et l’installent dans un endroit séparé du reste de 
l’usine Douglas située à l’aéroport municipal de Santa Monica en Californie. En mai 1946 paraît le premier rapport conçu par 
le Rand, intitulé « Preliminary Design of an experimental Wolrd-Circling Spaceship », et dont les analyses portent sur la 
conception et la possible utilisation de satellites artificiels. Un an plus tard, en 1947, le Projet RAND quitte l’usine Douglas 
pour s’installer dans des bureaux du centre-ville de Santa Monica. La même année, un symposium organisé à New-York pour 
évaluer les activités du projet fait état de la nécessité d’intégrer au RAND des chercheurs issus du domaine des Sciences 
Sociales. Au début de l’année 1948, quelques 200 chercheurs composent le personnel, parmi lesquels des mathématiciens, 
des ingénieurs, des spécialistes de l’aérodynamique, de la physique, de la chimie, des économistes et des psychologues. Mais 
le statut de RAND évolue. Déjà évoqué en 1947, le divorce du Projet et de la compagnie Douglas se concrétise en février 
1948. A cette époque, le Commandant en Chef de l’Air Force, une arme nouvellement créée, écrit une lettre à Donald 
Douglas, dans laquelle il lui indique son souhait de voir se transformer le programme en organisation à but non lucratif, 
indépendante de l’entreprise Douglas. H. Rowan Gaither, un avocat important de San Francisco (en 1957, il présidera une 
commission d’experts - Gaither Committee - qui produit un rapport destiné à informer le Président Eisenhower de la 
vulnérabilité de la population et des forces stratégiques des Etats-Unis en cas d’attaque nucléaire de l’URSS) est chargé de 
déterminer le meilleur moyen de mettre en place un RAND indépendant. En mai 1948, RAND est enregistré comme 
organisation à but non lucratif soumise à la législation de l’Etat de Californie. Et le 1er Novembre 1948, le projet RAND est 
officiellement transféré, de la compagnie Douglas, vers ce qui devient la RAND Corporation, in http://www.rand.org/history  
Pour en savoir davantage, lire Colin S. Gray, « What Rand has wrought », Foreign Policy n°4, Fall 1971 et Allen S. Whiting, 
« The Scholar and the Policy-Maker », World Politics, vol. XXIV, Spring 1972.  
47 Sylvie Mesure, Raymond Aron : Leçons sur l’histoire, op. cit., p.292. 
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identifie ainsi quatre types de conceptions militaires et les stratégies correspondantes48 : 
dissuasion finie, contreforce comme garantie, mobilisation de base pour préattaque et 
capacité crédible de frapper les premiers. L’essentiel de son étude porte sur la nature et les 
possibilités d’application de chacune de ces stratégies, ainsi que sur les problèmes qui s’y 
rapportent. L’objectif est de suggérer celle qui doit servir de base à la politique des Etats-
Unis, le choix de Kahn se situant entre la troisième et la quatrième. Un autre ouvrage49 a pour 
ambition de prouver aux hommes d’Etat qu’en situation de crise, il existe une multiplicité 
d’options entre l’apocalypse nucléaire et la capitulation. Afin d’inciter l’exécutif à ne pas 
rester prisonnier d’une seule option, Khan imagine alors une échelle comportant quarante-
quatre barreaux dont chacun correspond à un degré adéquat de violence et de riposte (de la 
guerre froide à la guerre nucléaire). 
 
Quant à Thomas C. Schelling, cet économiste de formation s’intéresse à la conduite des 
négociations, des conflits limités, au maintien d’une dissuasion crédible, etc. Il développe 
ainsi un appareil conceptuel lui permettant d’intégrer les notions de menace et de dissuasion 
et de préciser les notions de communication implicite et tacite, dans une situation 
d’information imparfaite. Dans sa « théorie des décisions interdépendantes », il s’intéresse 
moins à l’application de la violence, qu’à la menace d’employer la violence pour influencer 
l’adversaire. Il développe ainsi une « théorie du partenariat précaire » ou « de l’antagonisme 
incomplet » dans laquelle il postule que dans tout conflit, il existe un minimum d’intérêt 
commun et de coopération tacite entre les parties ennemies50. Pour trouver une issue 
acceptable lors de leurs tractations, Schelling formule la "règle des 3 c" (communication, 
capacité, crédibilité) : communiquer clairement ses intentions et rester crédible dans ses 
menaces ou ses engagements, en ayant à sa disposition les moyens militaires adéquats. Afin 
de tester ses propositions, notre auteur a recours à la théorie des jeux51, la théorie des 
organisations et de la communication, la théorie des choix et de la décision collective. 
 
En l’espace de dix années, de 1950 à 1960, la théorie de la dissuasion fait l’objet de 
recherches approfondies et l’on assiste à une sorte de coopération de plus en plus étroite entre 
théoriciens civils et gouvernants. Elle atteint un point culminant lorsque l’administration 
Kennedy prend ses fonctions. A cette époque, il se produit en effet une sorte de « symbiose » 
entre le monde de la théorie et de la pratique, puisque les intellectuels gouvernent 
virtuellement52 sous l’égide bienveillante du Ministre de la Défense Robert McNamara, un 
spécialiste du contrôle statistique et de l’organisation des entreprises. L’attirance que les 
dirigeants américains éprouvent pour leurs travaux peut s’expliquer de la façon suivante : la 
plupart des penseurs de la dissuasion viennent de l’économie, des sciences physiques ou des 
mathématiques. Les instituts de recherche semi-privés comme le RAND Corporation et les 
universités spécialisées dans l’analyse stratégique (MIT, Stanford) auxquels ces chercheurs 
appartiennent, utilisent l’analyse des systèmes, la théorie des jeux, et se servent d’ordinateurs 
 
48 Herman Kahn, On Thermonuclear War, Princeton: Princeton University Press, 1960.  
49 Herman Kahn, On Escalation, Metaphors and Scenarios, Hudson Institute, New York: Frederick A. Praeger, 1965.  
50 Thomas C. Schelling, The Strategy of Conflict, New York: Oxford University Press, 1963.  
51 Schelling s’intéresse particulièrement aux « mixed motive » games, c’est à dire aux jeux qui contiennent à la fois des 
éléments de conflit et de dépendance mutuelle, de divergence et de convergence d’intérêts, à ces jeux qui s’inscrivent dans 
une « spirale d’attentes mutuelles » et font davantage appel au calcul psychologique qu’au calcul mathématique.  
52 Parmi les membres du Rand qui travaillent pour le gouvernement, on trouve Albert Wohlstetter, en quelque sorte le chef de 
file, Malcolm W. Hoag, Harry Rowen, Alain Enthoven, Charles Hitch (responsable de la partie économique), qui définissent 
le style et le contenu de la doctrine McNamara. Aux alentours des années 1965-1966, les théoriciens auront élaboré toute une 
gamme de doctrines visant à rationaliser l’usage de la force à tous les niveaux : de la guérilla dans les jungles du Sud Est 
asiatique, aux scénarios dans le cadre d’une guerre générale entre les deux supergrands.  
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pour la simulation des conflits53. Les modèles stratégiques qu’ils conçoivent font preuve 
d’une rigueur qui semble éliminer le caractère incertain des solutions politiques et rassurent 
les gouvernants dans leur conviction de disposer d’un appareillage théorique leur permettant 
de faire face à n’importe quelle situation : « Tous les problèmes militaires peuvent être traités 
comme des problèmes économiques d’allocation et d’utilisation efficace des ressources54 ». 
 
La diffusion de ces travaux ne se limite pas au champ des études stratégiques. Le contexte 
intellectuel de l’époque encourage ainsi les recherches qui ambitionnent d’utiliser les 
sciences, pour débarrasser la stratégie militaire et la politique des éléments irrationnels 
contenus dans le jugement et l’intuition des hommes. Les approches « scientifiques » des 
relations internationales dont nous avons dit quelques mots (analyse des systèmes, de la prise 
de décision, approches mathématiques) connaissent un succès croissant dans les universités. 
Elles répondent à l’attirance qu’éprouve une nation pragmatique comme les Etats-Unis, pour 
ce que Stanley Hoffmann appelle « la pensée experte » ou l’« approche de l’ingénieur »55, 
des éléments jugés alors indispensables pour résoudre les problèmes auxquels la politique 
extérieure du pays est confrontée.  
 
La pénétration du « marché théorique » par les auteurs qui s’inscrivent dans cette 
problématique de recherche et l’ampleur croissante de leurs écrits est inversement 
proportionnelle au devenir du réalisme politique qui ne cesse de décliner par rapport à la 
progression des études « scientifiques ». Toutefois, même si ces études offrent une critique 
méthodologique du réalisme, elles n’offrent pas de paradigme alternatif56. Les cadres partiels 
de recherche s’inscrivent dans une vision des relations internationales dominées par les Etats.  
 
Il faut attendre la fin des années 1960 pour voir les thèses réalistes retrouver un auditoire dans 
les milieux politiques et l’étude des relations internationales aux Etats-Unis. L’entrée au 
gouvernement de Henry Kissinger un historien de Harvard comme conseiller pour les affaires 
de sécurité du Président Nixon (1969-1973) puis comme Secrétaire d’Etat de Gérald Ford 
(1973-1977) en est l’un des éléments d’explication. Sa vision d’une Realpolitik à l’échelle de 
la planète, où l’efficacité pragmatique doit l’emporter sur la morale se traduit par un certain 
nombre de succès diplomatiques: amélioration des relations est-ouest, ouverture avec la 
Chine. Ils laissent percevoir la possible réinsertion de l’URSS et de la Chine dans le jeu 
international et leur possible soumission à un code commun de comportement57.  
 
 
53 cf. Les travaux de Harold Guetzkow, « Simulations and Realities », D. L. Reinken, « Computer Explorations of the 
Balance of Power : A Project Report », Morton A. Kaplan, « A Note on Game Theory and Bargaining », in Morton A. 
Kaplan, Ed., New Approaches to International Relations, New York: St Martin’s Press, 1968.  
54 Philippe Moreau Defarges, op.cit., p.56. Sur cette question, il est intéressant d’étudier les Planning and Programming 
Budgeting Systems (PPBS) mis au point en 1965 par les hommes du RAND comme Henry Rowen et dont J. Golden précisait 
qu’ils étaient conçus « to support the President and his Executive in the rational and effective application of the nation’s 
resources to meet the opportunities and the hazards of a rapidly changing world ». Golden ajoutait avec une certaine 
conviction : « They represent the candid attempt to focus the powerful tools of science and technology upon the problems and 
opportunities inherent in a state of accelerating social change ».  Parmi les outils conçus à l’époque, le DABLR (Dynamic 
Agenda Builder) « is to place before the leadership an indication of the network of interrelated plans and operations which 
may be affected by a given action »,  J. Golden, « System, Process and Decision-Taking » : A Developing Method », in M. A. 
Kaplan, Ed., New Approaches to International Relations, New York: St Martin’s Press, 1968, p.69-71. 
55 Stanley Hoffmann, Gulliver empêtré, Paris : Editions du Seuil, 1971, p. 206.  
56 Arun Kumar Banerji, « International Relations: Shifting Paradigms Reflect Changes in Perspectives », in Radharaman 
Chakrabarti, Gautam Kumar Basu Eds., Theories of International Relations: Search for Alternatives, New Delhi, Sterling 
Publishers, 1992, p. 92.  
57 Charles Zorgbibe, Les Relations Internationales, Paris : Thémis, PUF, 3ème édition, 1983, p. 31.  
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L’action d’Henry Kissinger est marquée par sa thèse de doctorat, qu’il consacre au Congrès 
de Vienne et à la Sainte-Alliance58. Dans ce travail, il entend réhabiliter la période qui, de 
1812 à 1822 (de la campagne de Russie au Congrès de la Sainte-Alliance à Vérone), voit 
l’Europe sortir du chaos des guerres de la Révolution et de l’Empire et construire un ordre de 
paix. Les enseignements que notre auteur tire de ces années sont les suivants59 : la paix ne 
peut naître du pacifisme qui désarme la communauté mondiale et la soumet aux plus 
impitoyables de ses membres. Elle doit se fonder sur l’élaboration d’un « consensus 
international » dont l’objectif est de remporter l’adhésion des principales puissances à un 
certain nombre de règles du jeu diplomatique.  
  
L’acteur principal de cette négociation reste l’« homme d’Etat » qui vit dans le concret et croit 
en la possibilité du compromis entre revendications contraires. Son but est la poursuite de la 
stabilité par « l’équilibre des forces ». Face à lui, se dresse le « révolutionnaire » dont 
l’objectif est de modeler le monde à l’image de sa volonté, et pour lequel la négociation ne 
peut répondre qu’à des motivations impures. Le conflit entre l’homme d’Etat et le 
révolutionnaire est donc inéluctable et leur rencontre ne peut être que tragique. 
L’hétérogénéité des types de gouvernants reste donc pour Kissinger l’un des principaux 
obstacles à l’apparition d’un véritable consensus sur les structures internationales. Mais l’art 
de l’homme d’Etat doit lui permettre de passer outre et de travailler à réaliser un ordre 
international stable, fondé à la fois sur la sécurité et l’insécurité relative de chacun des 
participants. La Sainte Alliance en est un exemple concret de réalisation aboutie. Elle est 
devenue, dans l’histoire, le cadre d’une société internationale modérée par l’intermédiaire de 
deux hommes d’Etat : l’autrichien Metternich, adepte d’une « politique considérée comme 
une science », et l’irlandais Castlereagh qui engage profondément l’Angleterre dans les 
nouvelles structures internationales.  
 
C’est donc par rapport à l’étude de cette période de l’histoire européenne que Kissinger établit 
deux éléments : la paix est le résultat d’un système international stable; cette stabilité n’existe 
cependant que lorsque les grandes puissances tiennent pour légitime le cadre organisant leurs 
rapports internationaux. Dans ce contexte, les conflits ne disparaissent pas, mais ils restent 
limités par rapport à ceux qui se produisent lorsqu’un révolutionnaire conteste la légitimité du 
cadre précité. Ces observations incitent l’auteur à développer deux modèles pour analyser les 
relations internationales : le système stable et le système révolutionnaire. 
 
Au-delà de l’analyse des alliances et du récit de l’établissement d’un ordre international stable 
au 19ème siècle, la thèse de Henry Kissinger introduit sa vision de Conseiller du Président 
pour les affaires de sécurité : celle d’un nécessaire retour au système de l’équilibre, dans un 
monde que lui et Richard Nixon analysent en termes de système pentagonal (Etats-Unis, 
Union Soviétique, Chine, Japon, Europe Occidentale). Pour autant, si les années Kissinger-
Nixon sont favorables à un retour en force des idées réalistes, elles vont également les 
condamner à une nouvelle éclipse. L’issue de la guerre du Viêt Nam interprétée par de 
nombreux commentateurs comme une preuve de l’inefficacité de la politique de puissance, la 
guerre du Kippour qui révèle l’extrême précarité du « consensus » entre les grandes 
puissances, la modification du jeu pétrolier par les Etats membres de l’OPEP, la revendication 
pressante d’une refonte de l’ordre économique international par les Etats du Tiers-Monde, la 
démission de Richard Nixon de la présidence à la suite du Watergate qui illustre pour le 
 
58 Henry Kissinger, A World Restored: Castlereagh, Metternich and the Restoration of Peace,1812-1822, Boston: Houghton 
Mifflin, 1957.  
59 Charles Zorgbibe, op.cit., pp. 21-30.  
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public américain les dangers d’une conception élitiste et amorale de la politique étrangère - 
tous ces éléments entraînent une éclipse du réalisme.  
 
Il ne faut cependant que quelques années marquées par la crise des otages en Iran,  l’invasion 
de l’Afghanistan par l’Union Soviétique et le déploiement européen de ses armes nucléaires 
tactiques en Europe, pour que la politique de puissance soit remise à l’honneur avec la 
présidence de Ronald Reagan. Mais un autre élément joue en faveur d’un retour du réalisme : 
l’incapacité du paradigme alternatif - le paradigme pluraliste que nous évoquerons plus loin - 
à unifier les concepts produits par ses auteurs dans une démarche théorique concurrente. Le 
réalisme regagne ainsi du terrain à la fin des années 1970, dans les années 1980 et au début 
des années 1990, grâce aux écrits de Kenneth Waltz, Robert Gilpin et Joseph Nye, des auteurs 
que l’on désigne dès lors sous le nom de « néo-réalistes » et grâce aussi à Stephen Krasner 
pour la reformulation du néo-réalisme (théorie des régimes).  
 
Le néo-réalisme : les chercheurs appartenant à ce courant partagent un certain nombre 
d’idées. Ils insistent tout d’abord sur la nature anarchique du système international et 
entendent renouveler l’approche stato-centrée des relations internationales en lui substituant 
une approche structuraliste. Ils s’intéressent ainsi à l’influence que les structures du système 
international peuvent avoir sur la conduite des Etats et attirent l’attention sur l’anarchie 
systémique, la distribution des capacités à l’intérieur du système international et les 
implications que ces conditions systémiques ont pour la conduite de l’Etat.  
 
Les néo-réalistes veulent se démarquer du réalisme qui attache trop d’importance aux 
relations politico-militaires et néglige les intérêts économiques à l’œuvre dans les événements 
internationaux. Ils s’efforcent d’expliquer les relations internationales en termes de totalité 
structurelle et mettent en avant les aspects économiques des relations internationales. Leurs 
auteurs essaient de démontrer que « la grande politique » (cad les considérations militaires et 
de sécurité) ne domine pas forcément « la basse politique » (cad les questions 
socioéconomiques). Une telle approche a deux implications : elle signifie tout d’abord que, 
même si l’Etat est souverain, son autonomie est amoindrie en raison de contraintes 
systémiques. Ensuite, le concept de rationalité doit être redéfini et compris en se référant aux 
contraintes structurelles qui caractérisent les relations internationales.  
 
Les auteurs néoréalistes ont une orientation fortement théorique. Plutôt que de décrire 
simplement la façon dont les hommes d’Etat s’y prennent pour atteindre l’intérêt national, ils 
partent du principe que les Etats sont rationnels et égoïstes, interagissent dans un 
environnement anarchique et tentent de déduire des modèles typiques d’interaction. Les 
néoréalistes n’ont pas besoin de postuler que la nature de l’homme est mauvaise pour analyser 
les conflits d’intérêts. Ils accordent une plus grande attention à la structure du système 
international et à la théorie, ce qui leur permet de prendre en considération le problème du 
changement.  
 
Kenneth Waltz privilégie ainsi le rôle des structures et accorde la primauté au système 
international60. Par là même, il met à jour les contraintes qui pèsent sur les acteurs et 
conditionnent leur comportement. La structure permet d’envisager le système comme une 
totalité abstraite qui s’impose aux acteurs. Pour Waltz, la caractéristique essentielle du 
système international est sa nature non intégrée, anarchique. Chaque Etat doit compter sur lui-
même pour défendre ses intérêts, si nécessaire par la force. Au delà des éléments de 
changement induits, entre autres, par la technologie, il existe donc une continuité structurelle 
 
60 Kenneth N. Waltz, Theory of International Politics, Reading, Mass: Addison-Wesley, 1979.  
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du système international. Les Etats fixent les règles du jeu de la politique internationale et la 
structure de la politique internationale se définit par rapport à eux. Le néoréalisme postule 
donc toujours l’autonomie du politique. Un facteur commun d’identité distingue l’Etat des 
autres acteurs de la vie internationale : leur souveraineté. Les différences entre les Etats ne 
sont liées qu’à leurs capacités. Le paradigme de la vie internationale n’est pas la recherche de 
l’équilibre via la puissance. C’est la recherche de la sécurité. Elle est le seul moyen de 
légitimer l’usage de la force dans un environnement anarchique où l’Etat ne peut compter que 
sur ses propres moyens (principe du self help). Cet environnement anarchique peut avoir des 
vertus. Il est le principal instrument de régulation du système international dans la mesure où 
tout acteur calcule en permanence les bénéfices et les coûts de recourir à son droit souverain 
d’utiliser la force.  
 
Le système international de Waltz est une unité contraignante qui détermine le comportement 
de ses acteurs. Trois grands principes le constituent et c’est donc à la lumière de ces principes 
que les relations des acteurs vont être analysées : un principe d’organisation indique l ’état du 
système (plus ou moins anarchique, hiérarchisé, institutionnalisé); un principe de 
différenciation explique comment la souveraineté anarchique peut être tempérée par la 
position spécifique des acteurs dans des configurations où ils jouissent d’une plus ou moins 
grande indépendance (empires, satellites, sphères d’influence, blocs);  un principe de 
distribution analyse enfin les moyens mis à la disposition de chacun des acteurs. Comparant 
les super-puissances aux entreprises oligopolistiques organisant le marché, Waltz estime 
nécessaire de favoriser l’existence de pôles capables d’organiser le système international. Son 
choix se fait alors en faveur de la bipolarité. Cette configuration lui apparaît comme étant la 
plus stable en raison du nombre réduit de puissances impliquées.  
 
Robert Gilpin, comme Kenneth Waltz, reconnaît qu’il existe également une continuité 
structurelle du système international marquée par sa nature non intégrée et anarchique et 
l’affrontement des intérêts61. Toutefois, cette situation n’implique pas, selon lui, l’existence 
d’un déterminisme structurel absolu sur l’ensemble des acteurs. L’auteur établit en effet une 
différence entre les petits Etats qui voient leur comportement en grande partie 
structurellement déterminé et les grandes puissances qui peuvent espérer transformer à leur 
profit le jeu de la politique internationale. Cette situation rend ainsi possible la matérialisation 
de changements à l’intérieur du système international. S’ils ne remettent pas 
fondamentalement en cause la nature du milieu interétatique, ces changements peuvent 
néanmoins impliquer la transition d’un régime hégémonique à un autre, avec de nombreuses 
conséquences conflictuelles possibles62.  
 
Gilpin s’attache alors à comprendre les raisons de la distribution inégale des capacités dans le 
système international, ainsi que les conditions du changement systémique. La question 
centrale consiste à déterminer les conditions d’apparition des nouvelles grandes puissances 
d’un ordre ancien à un ordre nouveau et les modalités de passage d’un régime hégémonique à 
un autre. Il élabore alors une théorie générale du changement dans la politique internationale 
destinée à expliquer l’avènement des puissances hégémoniques. Puisant aux sources de 
l’économie néo-classique, il part du principe que les Etats cherchent à maximiser leur utilité 
de façon rationnelle. Leur désir d’étendre leur contrôle sur l’environnement en s’appropriant 
davantage de territoire, de richesse, de prestige et d’influence sur les autres Etats est lié à leur 
espoir de réaliser des bénéfices et encourage donc cette volonté d’expansion. Un Etat a intérêt 
au changement quand les bénéfices qu’il peut en retirer sont supérieurs aux investissements 
 
61 Robert G. Gilpin, War and Change in World Politics, Cambridge: Cambridge University Press, 1981.  
62 Philippe Braillard, Mohammad-Reza Djalili, Les Relations Internationales, Paris, PUF, 5ème édition, 1997, p.18.  
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indispensables à ce changement. De même, il se satisfait de sa situation lorsque les bénéfices 
qu’il engrange sont supérieurs à ceux qui résulteraient d’une nouvelle distribution de 
puissance. Et ces bénéfices vont bien au delà de la simple satisfaction d’occuper une position 
hégémonique. Ils se traduisent, pour la puissance hégémonique, par la capacité d’organiser 
l’économie globale en fonction de ses intérêts. Une autre motivation importante qui pousse 
certains Etats à rechercher ce statut est l’incapacité dans laquelle vont se trouver les autres 
Etats de remettre en question la sécurité du leader.  
 
Si, à l’instar des réalistes, le système international de Gilpin est marqué par la lutte de 
puissance entre des acteurs indépendants dans un environnement anarchique, cet auteur fait 
observer que l’anarchie internationale évolue et qu’une certaine stabilité peut être envisagée à 
la faveur d’hégémonies successives. Toutefois, la puissance coûte cher et pervertit. Le 
maintien d’une position hégémonique implique des dépenses qui finissent toujours par 
l’emporter sur les bénéfices. Une fois que cette situation se concrétise, d’autres Etats en 
position intermédiaire peuvent alors prétendre à l’hégémonie et une guerre générale est à 
envisager pour la définition d’un nouvel ordre international. Tout comme chez Kenneth 
Waltz,  le modèle de Gilpin est hybride63. D’une part, il est déterminé par une approche 
structuraliste qui fait reposer la puissance sur les infrastructures économiques. Mais d’un autre 
côté, l’Etat n’est pas une structure impuissante : il est arbitre et cherche à concevoir la 
meilleure stratégie possible. Dans ces conditions, les puissances dominantes peuvent 
contribuer à stabiliser l’ordre international en créant des institutions internationales par 
lesquelles la force du plus fort se transforme en droit. Leur intérêt devient de faire partager les 
bénéfices de la puissance, comme les coûts, par le plus grand nombre. Elles n’ont plus la 
guerre pour objectif, mais la paix qui ralentit leur déclin et génère une stabilité d’autant plus 
durable que le plus grand nombre d’Etats y trouve un intérêt.  
 
Joseph S. Nye est un auteur qui rejoint le camp des néo-réalistes au début des années 1990, 
après avoir tenté de formuler une alternative au réalisme politique (cf. infra). Nye entreprend 
d’étudier les transformations de la puissance américaine. Dans l’un de ses ouvrages, il 
identifie les modifications des critères de la puissance, comme la cause principale des 
atteintes portées au leadership américain64. Pour Nye, deux phénomènes contribuent à cette 
évolution : le premier, c’est la complexification des échanges internationaux; le second, ce 
sont les transformations de la puissance : les avantages acquis dans un domaine sont de plus 
en plus difficiles à transférer dans un autre domaine (postulat de la non-fongibilité des 
facteurs de la puissance). Ainsi, la puissance diplomatico-stratégique des Etats-Unis ne peut 
plus être placée au service de leurs intérêts économiques et financiers. La tentation de se 
servir de la puissance militaire ou politique à des fins économiques ou commerciales peut 
s’avérer contre-productive. En outre, les facteurs tangibles de la puissance : ressources 
fondamentales, capacités militaires ou économiques, tendent à être de plus en plus supplantés 
par des facteurs non-tangibles comme la cohésion nationale ou la culture. Aussi, pour 
compenser leur déclin économique, les Etats-Unis peuvent essayer de convertir leur 
puissance: l’exercice de la puissance brute (hard power) se révèle plus coûteux que l’exercice 
de la puissance douce (soft power). Grâce à cette dernière, un pays parvient à faire partager 
ses options à d’autres pays en les convainquant d’adhérer à ses valeurs par l’intermédiaire de 
la culture et de l’idéologie. L’universalité de la culture d’un pays et sa capacité à fixer un 
ensemble de règles et d’institutions qui lui sont favorables, sont des sources importantes de 
puissance. Si les valeurs d’un Etat dominant sont attirantes, les autres pays les adopteront 
volontiers. C’est le principe de cooptation que Nye définit comme la capacité pour un pays de 
 
63 Jean-Jacques Roche, Théories des relations internationales, Paris : Montchrestien, 1994, p.100.  
64 Joseph S. Nye, Bound to Lead - The changing nature of American power, New York: Basic Books, 1990.  
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structurer une situation, de telle sorte que les autres pays définissent leurs choix ou leurs 
intérêts en fonction des siens.  
 
La théorie des régimes constitue une étape dans la reformulation du néo-réalisme. Dans la 
mesure où elle fortement imprégnée d’économie néo-classique, et qu’elle illustre ainsi 
l’influence de l’ "Economisme » dans la recherche américaine65, il nous semble important 
d’en mentionner ici quelques éléments66.  
 
Portée par des auteurs comme Robert Axelrod67 ou Stephen Krasner, cette approche récuse 
les utopies mondialistes, sans pour autant retomber dans le schéma réaliste d’une violence 
juste et légitime. Elle correspond à une préoccupation de recherche : déterminer la manière de 
faire coopérer des acteurs égoïstes et calculateurs en l’absence d’autorité centrale. La théorie 
des régimes fait l’objet d’une première formalisation en 1982 dans International 
Organization, la revue de Robert Keohane et Joseph Nye  (deux auteurs qui ont évolué entre 
le néo-réalisme et le courant pluraliste). Puis elle donne lieu à la publication d’un ouvrage 
collectif sous la direction de Stephen Krasner en 1983. Distinguant « government » du 
néologisme « governance », Krasner s’attache à analyser les mécanismes d’autorégulation qui 
réduisent la marge de manœuvre absolue accordée par la littérature réaliste aux Etats. Il 
étudiera ainsi les mécanismes d’ajustement des politiques nationales aux contraintes 
internationales (mécanismes de règlements des conflits et des différends), en dehors de tous 
les mécanismes institutionnels68. 
 
Le terme de « régimes » est en lui-même assez flou, et les interprétations diffèrent quelque 
peu selon les auteurs69.  
- Pour Robert Keohane et Joseph Nye, le terme fait référence à une « série 
d’arrangements de gouvernement » entre des acteurs égoïstes et calculateurs, 
conscients du fait que l’absence de coordination de leurs politiques respectives les 
conduit à maximiser les risques et à minimiser les bénéfices. Ces régimes représentent 
donc des paramètres pour légitimer et faciliter la conduite des acteurs. 
- Pour Stephen Krasner, ces régimes représentent des caractéristiques qui se répandent 
dans le système international et qui influent directement sur le comportement d’acteurs 
réalistes qui cherchent à préserver leur autonomie, tout en tirant les bénéfices d’une 
coopération internationale accrue.  
 
Le développement de régimes perçus comme des conventions sociales obéit donc à l’intérêt 
individuel des acteurs, de façon à instaurer une collaboration entre eux (on retrouve ici 
l’utilisation du dilemme du prisonnier). Ils peuvent donc apparaître de manière spontanée, 
mais peuvent tout autant être négociés, voire imposés par une puissance hégémonique. Oran 
Young en arrive à conclure qu’ils sont des structures sociales intervenant par dessus les 
frontières70.  
 
La fonction de ces régimes est donc de diminuer l’incertitude et les risques. 
 
 
65 Cf. Bernard Sionneau, "Legitimating corporate global irresponsibility: Origins, contexts and vectors of the market modern 
newspeak", Journal of Global Responsibility, Vol. 1 Iss: 2, pp. 330 – 365.  
66 Cette présentation est faite à partir de l’ouvrage de Jean-Jacques Roche, op.cit., pp.106-112.  
67 Robert Axelrod est un auteur qui s’est spécialisé dans l’application de la théorie des jeux à l’étude de la courses aux 
armements.  
68 Jean-Jacques Roche, op.cit., p.108.  
69 Ibid. p.109.  
70 Ibid. p.110.  
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Elle peut être résumée en plusieurs points71 : 
- les régimes apportent une solution à la coordination des politiques dans un univers 
d’interdépendance, en fournissant un certain nombre de valeurs acceptées par 
l’ensemble de la communauté internationale; 
- ils organisent le principe de réciprocité dans les relations entre les acteurs; 
- les régimes instaurent le cadre de la décision, en déterminant les conditions d’une 
conduite jugée acceptable; 
- établissant un cadre stable pour la décision en fonction des attentes mutuelles de tous 
les acteurs, ils peuvent ainsi promouvoir la coopération sur le long terme, tout en 
facilitant l’adaptation aux situations nouvelles.  
 
 Ces régimes, qui instaurent une « gouvernance » (un terme que l’on retrouvera en finance 
sous le label « corporate governance72 ») internationale, peuvent être définis de la façon 
suivante : une série implicite ou explicite de principes, de normes, de règles et de procédures 
autour desquels les attentes des acteurs convergent dans un domaine particulier des relations 
internationales73.  
 
Cette définition fait apparaître quatre critères :  
- des principes : ils regroupent aussi bien des croyances communes, que des valeurs partagées 
(la souveraineté; premier de ces principes : la réciprocité, qui sert de ciment à la théorie. 
Comme le précise Krasner, les Etats n’acceptent de sacrifier un intérêt à cour terme que s’ils 
espèrent que les autres acteurs feront de même dans le futur; 
- des normes : ce sont des standards de comportement définis en termes de droits ou 
d’obligations comme la non-ingérence, la non-intervention dans les affaires intérieures 
d’un autre Etat, le respect de l’intégrité territoriale, etc... 
- des règles : elles concernent des prescriptions particulières pour l’action dans un cas 
spécifique. Le non-recours aux gaz de combat organisé par le Protocole de Genève de 
1925 et conforté par la Convention de Paris en 1992 en est un exemple, puisque 
l’utilisation de ces gaz par deux combattants est plus préjudiciable que vraiment 
avantageux; 
- des procédures : elles se rapportent aux pratiques en vigueur concernant l’élaboration 
de choix collectifs comme le principe de consensus, ou encore les règles de vote à la 
majorité ou à l’unanimité dans le cadre des organisations internationales. 
 
Volker Rittberger ajoutera par la suite deux autres critères aux quatre critères déjà 
mentionnés74 :  
- l’« effectivité » : le comportement des acteurs est effectivement guidé par le régime 
concerné. Ils n’ont pas la capacité de se comporter autrement qu’en se conformant à ce 
code de conduite implicite; 
- la durée : elle implique que ces régimes ne sont pas des règles temporaires de 
convenance, mais qu’ils instaurent une véritable coutume d’autant plus contraignante 
qu’elle fait l’objet d’un consensus et qu’elle est entrée dans les mœurs. Krasner , qui 
avait déjà abordé la notion de durée dans le cadre de ses travaux sur les changements 
de régimes, en avait retiré les enseignements suivants : un simple changement de 
règles et de procédures se traduit seulement par une modification à l’intérieur d’un 
 
71 Ibid. p.109.  
72 cf. François Chesnais, La Mondialisation du Capital, deuxième édition, Paris : Syros, 1997.  
73 Jean-Jacques Roche, op.cit., p.110.  
74 Volker Rittberger Ed., International Regimes in East-West Politics, London, New York: Pinter Publishers, 1990, p.3, cité 
in Jean-Jacques Roche, op.cit., p.111.  
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régime particulier; à l’inverse, un changement des principes et des normes implique un 
changement de régime.  
 
La théorie des régimes apporte un correctif à l’anarchie des souverainetés. Pour autant, Jean-
Jacques Roche estime qu’en dépit de son intérêt, elle s’avère particulièrement floue75. Si les 
accords SALT issus de l’Arms Control constituent la formalisation la plus aboutie de la 
théorie, la littérature consacrée aux régimes est assez peu développée. Elle reste néanmoins 
une étape dans la reformulation du néo-réalisme. Comme Waltz,  Krasner part en effet de 
l’intérêt égoïste des Etats. Mais il se réfère au dilemme du prisonnier76 pour étudier dans 
quelle mesure une collaboration de ces égoïsmes est envisageable, à partir du moment où se 
sont mis en place des mécanismes de réciprocité, clé de voûte de la théorie.  
 
Plusieurs remarques sont à faire sur le néo-réalisme : comme le réalisme, ce courant véhicule 
une conception conservatrice du monde. Récusant le « mondialisme » (cf. infra), il repense le 
réalisme en en y intégrant des flux transnationaux au système interétatique classique. Les 
auteurs néo-réalistes postulent donc eux-aussi la coexistence de ces deux niveaux d’analyse. 
Mais si l’Etat est diminué, il demeure toujours l’acteur principal des relations internationales. 
Ce faisant, la réflexion néo-réaliste complète le modèle stato-centré et permet de diversifier 
ses postulats en redonnant à l’Etat le contrôle des relations transnationales. Elle s’oppose à 
une vision du monde plutôt progressiste, défendue par des auteurs qui, à partir des années 
1960 privilégient l’interdépendance et la coopération, ainsi que la force des liens 
transnationaux. Ces derniers développent une réflexion qui vient concurrencer les réflexions 
des auteurs réalistes et néo-réalistes.  
 
 
II - Le « pluralisme » tente une sortie du paradigme stato-centré 
 
 Un seul paradigme est capable, à partir des années 1960 de concurrencer sérieusement 
aux Etats-Unis le paradigme stato-centré dominé par le réalisme et le néo-réalisme : c’est le 
paradigme « pluraliste » des relations internationales. Comme nous avons eu l’occasion de 
l’indiquer, certains des auteurs introduits dans ce courant rejoindront le camp des néo-réalistes 
dans les années 1980.  
 
 
75 Ibid. pp.111-112.  
76 Dans la théorie des jeux, le dilemme du prisonnier se présente de la façon suivante : un juge d’instruction a deux 
prisonniers fortement soupçonnés d’un crime grave. Sans leur aveu, le juge ne dispose d’aucune certitude. Il sépare les deux 
prisonniers, plaçant chacun devant l’alternative : soit avouer, soit rester silencieux. Le juge propose aux prisonniers trois 
possibilités : 
- si tous deux se taisent, il les poursuivra pour une faute mineure et ils obtiendront une peine légère (1 an de prison); 
- si tous deux avouent, ils seront poursuivis pour leur crime, mais le juge recommandera une peine inférieure au 
maximum; 
- si l’un avoue et l’autre reste silencieux, le premier aura une peine faible (3 mois de prison), tandis que le second 
sera menacé de la peine maximale (10 ans). 
Les deux prisonniers sont donc placés dans des cellules distinctes afin de réfléchir : selon la théorie des jeux, les deux 
prisonniers avouent. A, ne pouvant s’entendre avec B, sait que s’il reste silencieux, il risque 10 ans d’emprisonnement; s’il 
avoue, il n’aura que 5 ans. De plus, même dans l’hypothèse où B adopterait la solution la plus avantageuse mutuellement, et 
donc se tairait, A en avouant améliore sa propre position, même s’il trahit B. De son côté, B suivra le même raisonnement. 
Telle est la stratégie minimax, produisant le meilleur des pires résultats possibles. Les deux « joueurs « ou prisonniers 
choisissent soit « l’agression », soit la « coopération ». Par la seconde, ils obtiennent des résultats identiques. Par l’agression, 
les résultats sont opposés. De même, dans la course aux armements, si A consacre d’énormes ressources à la fabrication 
d’armes nouvelles, il peut au mieux acquérir une avance décisive sur B et au pire lui dénier tout avantage. Cependant, si A et 
B se concertent pour freiner la course aux armements, ils peuvent parvenir à une sécurité comparable à un moindre coût, in 
Philippe Moreau-Defarges, Problèmes Stratégiques Contemporains, Paris : Hachette, 1992, pp. 56-57.  
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Les chercheurs qui appartiennent à ce courant estiment que les relations internationales ne 
correspondent pas au modèle conflictuel et interétatique du paradigme réaliste. Ils font 
remarquer que d’autres forces (supranationales, transnationales ou subnationales) s’imposent 
sur la scène internationale et tendent à limiter la marge de manœuvre des Etats en pesant 
directement sur leurs politiques publiques. Pour répondre aux demandes de développement 
économique et social, les Etats doivent s’ouvrir de plus en plus aux échanges avec l’extérieur, 
un facteur qui explique leur perte d’autonomie. C’est pourquoi, ces auteurs estiment qu’il 
devient de plus en plus difficile de distinguer la politique étrangère de la politique intérieure et 
d’expliquer le comportement d’un Etat en termes purement stratégiques ou militaires77.  
 
Plusieurs facteurs sont à l’origine de ce  courant : l’essor prodigieux des sciences et des 
technologies, l’interpénétration croissante des politiques nationales et internationales, 
l’émergence d’un certain nombres d’acteurs non-gouvernementaux (Firmes Multinationales, 
Syndicats, lobbies, ONG) capables d’exercer une influence sur le cours des événements 
internationaux, sans oublier la crise de l’énergie des années 1970 qui incite les Etats en 
développement à revendiquer un rôle plus actif dans la création d’un Nouvel Ordre 
Economique International (NOEI).  
 
Le paradigme pluraliste regroupe ainsi plusieurs courants : l’école de l’interdépendance 
complexe, les théoriciens de l’intégration qui utilisent les approches néo-fonctionnalistes et de 
la communication, les partisans de la Société Mondiale et les tenants d’un changement du 
système international. 
 
L’école de l’interdépendance complexe : parmi les auteurs qui en sont à l’origine, on 
retiendra les travaux de Robert O. Keohane et de Joseph S. Nye. Ces deux auteurs sont 
également des théoriciens de l’intégration et des néo-fonctionnalistes, ce qui ne les empêchera 
nullement de rejoindre le camp des néo-réalistes. Au début des années 1970, Keohane et Nye 
s’intéressent aux mécanismes d’interdépendance qui mettent en contact permanent des 
économies, des régimes et des sociétés78. Leurs travaux sont publiés dans la revue 
International Organization. Ils divisent ces interactions en quatre ordres : l’information, le 
commerce d’objets physiques, les flux financiers et la libre circulation des hommes et des 
idées79 . A leurs yeux, elles constituent la transformation de la vie internationale la plus 
importante depuis le fin de la seconde guerre mondiale.  
 
Ce n’est qu’à la fin des années 1970 que nos deux auteurs développent leur réflexion sur 
l’Interdépendance Complexe80. Puisque l’interdépendance restreint l’autonomie, il est 
impossible, selon Robert Keohane et Joseph Nye de dire a priori si les bénéfices d’une 
relation seront supérieurs aux coûts. Le résultat dépend avant tout de deux éléments : les 
valeurs que les acteurs véhiculent, ainsi que la nature de leurs relations. Nos auteurs ajoutent 
que l’interdépendance contient deux dimensions : la sensibilité (sensitivity) et la vulnérabilité 
(vulnerability). La première indique la rapidité avec laquelle des transformations dans un pays 
se traduisent par un certain niveau de changements dans un autre; quant à la seconde, elle 
traduit le risque encouru par un acteur de subir des coûts imposés par des événements 
 
77 Philippe Braillard, M.R. Djalili, op.cit., p.19.  
78 Robert O. Keohane, Joseph S. Nye Jr., Transnational Relations and World Politics, Cambridge, Mass, Harvard University 
Press, 1972.  
79 Jean-Jacques Roche, op.cit., p.67. 
80 Robert O. Keohane, Joseph S. Nye, Jr., Power and Interdependence: World Politics in Transition, Boston: Little Brown, 
1977. On lira également, des mêmes auteurs, « Power and Interdependence Revisited », International Organization 41, issue 
n°4, Autumn 1987.  
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extérieurs, même après une modification de sa politique. L’interdépendance, dans ses deux 
dimensions, peut être de nature politique, économique, sociale, militaire ou idéologique. 
 
Lorsque des Etats développent des relations de coopération approfondies en matière de 
sécurité, R.O Keohane et J.S Nye précisent qu’ils le font dans le cadre de relations 
coopératives dépassant ce cadre et touchant de nombreux autres domaines qui se chevauchent. 
Ils définissent alors un modèle de relations interétatiques intitulé « interdépendance 
complexe » qui désigne une situation marquée par des relations amicales entre Etats. Ils en 
identifient trois caractéristiques : tout d’abord, de multiples liens connectent les sociétés. Non 
seulement des relations diplomatiques, mais également des relations informelles entre les 
élites gouvernementales et non-gouvernementales, ainsi qu’une multitude de relations 
(comme le commerce) entre sociétés. Ensuite, de nombreuses questions sont à l’ordre du jour 
entre les Etats, qui ne sont pas constamment dominées par des préoccupations de sécurité. 
Enfin, les parties impliquées dans ce type d’interaction n’utilisent pas la force militaire pour 
régler leurs désaccords comme le prouvent les relations entre les Etats-Unis et le Canada. 
 
La différence que Keohane et Nye revendiquent par rapport au réalisme, c’est leur analyse 
selon laquelle la politique interétatique comprend des relations entre sociétés qui ont une 
importance politique importante, sans pour autant être soumises à l’influence des 
gouvernements. Les deux auteurs introduisent ainsi l’idée d’une nécessaire prise en compte du 
changement dans l’ordre international et substituent une conception dynamique à la vision 
réaliste statique de l’équilibre. Comme le précise toutefois Jean Jacques Roche, le cadre de 
leur analyse les ramène obligatoirement à l’Etat, car la politique étrangère est le domaine 
privilégié où peuvent être étudiées les effets de la sensibilité et de la vulnérabilité81. Nye et 
Keohane contribuent néanmoins à en élargir le cadre d’interprétation, dans la mesure où ils 
envisagent la politique étrangère comme un processus fluctuant d’ajustement entre les 
demandes de la société interne et les contraintes internationales, rejetant par là même 
l’interprétation réaliste d’un instrument institutionnalisé de poursuite d’un intérêt général 
rationalisé. Dans leur propos, la notion de puissance n’est pas totalement remise en cause, 
mais envisagée en termes de « contrôle sur les résultats » (control over outcomes). 
 
Les théoriciens de l’intégration : les auteurs qui s’inscrivent dans cette problématique de 
recherche s’intéressent aux processus qu’empruntent les communautés politiques pour 
parvenir à une intégration. Deux écoles dominent ce courant d’analyse des relations 
internationales. La première regroupe les auteurs néo-fonctionnalistes et la seconde réunit les 
auteurs qui travaillent sur la théorie de la communication. 
 
 Le courant néo-fonctionnaliste : avant de détailler le travail des néo-fonctionnalistes, 
quelques mots sur ce courant. Si le néo-fonctionnalisme est présenté comme l’héritier du 
fonctionnalisme82, il s’en différencie dans la volonté de ses auteurs d’élaborer, de tester et de 
modifier leurs hypothèses sur l’intégration, dans le cadre de théories de moyenne portée83.  
 
81 Jean-Jacques Roche, op.cit., p.70.  
82 Dans la discipline des Relations Internationales, le fonctionnalisme s’appuie sur l’hypothèse que les loyautés nationales 
peuvent être atténuées et canalisées par l’intermédiaire d’un cadre de coopération internationale qui se substituera aux 
logiques de concurrence nationale et de guerre. Parmi les auteurs de référence, il est courant de citer l’œuvre de David 
Mitrany. Ecrivant pendant les deux guerres mondiales et dans l’après 1945, cet auteur estime que la complexité croissante des 
systèmes de gouvernement augmente les tâches de nature technique et donc non-politique des gouvernants. Ces tâches créent 
une demande pour les spécialistes hautement qualifiés au niveau national, génèrent des problèmes techniques au niveau 
international et nécessitent la coopération de techniciens pour les solutionner, plutôt que l’intervention de politiques. 
L’expansion de ces questions techniques rend indispensable la création de cadres internationaux de coopération dont la taille 
augmente en fonction de la croissance des problèmes à l’échelle mondiale. Dans ce contexte, ces organes de collaboration 




Ernst B. Haas définit ainsi l’intégration comme un processus par lequel des acteurs politiques 
originaires de différents Etats transfèrent leur loyauté, attentes et activités politiques vers un 
nouveau centre, dont la compétence des institutions s’impose à celles de leurs Etats 
d’origine84. Ses travaux portent sur l’étude de cas précis.  
 
Dans ceux qu’il consacre à la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier (CECA), 
Haas postule que la décision de s’acheminer vers l’intégration ou d’interrompre le processus 
dépend des calculs de gains ou de pertes que font les dirigeants politiques ou du secteur privé 
des différents pays concernés85. Un concept qui est d’ailleurs central dans ses travaux est la 
notion de « spill over ». Fondé sur ses observations de la CECA, E. Haas conclut ainsi que les 
élites d’abord réticentes envers une expérience de ce types, se montrent ensuite très favorables 
à l’intégration européenne dans d’autres secteurs (comme le marché commun), une fois 
qu’elles ont engrangé des bénéfices dans le cadre d’institutions supranationales. Il fait 
également remarquer que les décisions prises dans ce contexte ont valeur intégrative dans la 
mesure où elles impliquent de plus en plus de gens, favorisent les contacts et les consultations 
entre administrations, impliquent d’autres domaines d’action et de compétences, afin de 
résoudre les problèmes issus de compromis antérieurs86.  
 
Une étude menée conjointement avec Philippe Schmitter sur l’Amérique Latine87 permet à 
Haas de définir trois catégories de variables qui semblent intervenir de façon plus ou moins 
régulière entre le moment où des Etats se constituent en union économique et celui où ils 
décident de former un union politique. La première catégorie réunit les variables 
d’environnement (background variables): la taille des unités membres de l’union, leur niveau 
de pluralisme social, la complémentarité des élites et les niveaux de transaction entre les 
unités membres. La seconde catégorie regroupe les variables présentes au moment de l’union 
économique telles que : les pouvoirs délégués à l’union et le niveau d’objectifs 
gouvernementaux partagés. La troisième catégorie inclut les variables de processus (process 
variables) parmi lesquelles : le style de la prise de décision, les niveaux de transaction après 
l’intégration, la capacité des gouvernements à réagir en cas de crise. Selon Haas et Schmitter, 
lorsque l’on attribue des notes à ces variables, plus leur score est élevé et plus les probabilités 
sont fortes de voir une union économique se transformer en union politique. Les auteurs font 
également observer que les questions économiques abordées dans le cadre de sociétés 
pluralistes, démocratiques et industrialisées sont davantage susceptibles de favoriser 
l’intégration politique.  
 
Vers le milieu des années 1970, Ernst B. Haas exprime toutefois de sérieuses réserves à 
l’égard de la notion de « spill-over », tout particulièrement dans le cas de la Communauté 
Européenne. Il estime improbable la création, à cette époque, d’une union monétaire qui 
complétera la création de l’union douanière et de la politique agricole commune. Si les 
problèmes auxquels les gouvernements nationaux doivent faire face sont plus complexes et 
nombreux, les élites ne sont pas pour autant prêtes à choisir des solutions supranationales. En 
bref, l’existence de questions dont la résolution est difficile et peut être impossible au niveau 
 
politiques du passé, cf. David Mitrany, « The Functional Approach to World Organization », International Affairs, 24, 3, July 
1948 et du même auteur, A Working Peace System, Chicago : Quadrangle Books, 1966.  
83 James E. Dougherty, Robert L. Pfaltzgraff Jr., op.cit., p.430.  
84 Ernst B. Haas, Beyond the Nation-State, Stanford: Stanford University Press, 1964, p.29.  
85 Ernst B. Haas, The Uniting of Europe, Stanford: Stanford University Press, 1958.  
86 Ernst B. Haas, « International Integration: The European and the Universal Process », International Organization, Vol. 
XV, no. 3 (Summer 1961).   
87 Ernst B. Haas, Philippe C. Schmitter, « Economics and Differential Patterns of Political Integration: Projections about 
Unity in Latin America, International Organization, XVIII, Autumn 1964.  
 
 24 
national ne conduit pas nécessairement à la formation d’un réseau de collaboration dans le 
cadre d’une organisation internationale88. L’interdépendance politique ne mène pas 
nécessairement à l’intégration politique. Les acteurs nationaux cherchent souvent à renforcer 
les capacités nationales pour régler ces problèmes. Ou ils peuvent tenter de régler tel ou tel 
problème en se regroupant sur une base autre que celle de l’intégration régionale. 
 
 Les théoriciens de la communication : Karl Deutsch définit l’intégration politique comme 
un processus par lequel un groupe d’individus atteint un sentiment de communauté à 
l’intérieur d’un territoire et un sens des institutions et des pratiques, assez forts, pour leur 
assurer pendant longtemps, des espoirs durables de changement pacifique89.  
 
Plus que d’autres auteurs travaillant sur l’intégration, Deutsch utilise à la fois, la théorie de la 
communication, et la théorie des systèmes90. Il fonde ainsi ses recherches sur les travaux que 
le mathématicien Norbert Wiener consacre à la cybernétique et sur les travaux que le 
sociologue Talcott Parsons consacre à la théorie générale des systèmes. Deutsch retient en 
particulier de Wiener les idées suivantes : l’existence des sciences sociales est basée sur la 
capacité à traiter un groupe social comme une organisation et non comme une agglomération. 
La communication est le ciment qui fait les organisations. Elle seule permet aux membres 
d’un groupe de penser ensemble, de voir ensemble, et d’agir ensemble. Toute sociologie 
nécessite de comprendre la communication91.  
 
Dans la pensée de Deutsch, les systèmes politiques perdurent lorsqu’ils sont capables de 
résumer et de coder de l’information qui leur arrive, en symboles appropriés, d’accumuler des 
symboles codés, de dissocier certaines informations importantes du reste, de faire appel à de 
l’information mise en réserve lorsque nécessaire, et de recombiner de l’information détenue 
pour la réinjecter dans le système. La construction des unités politiques dépend des flux de 
communication à l’intérieur des unités, ainsi que des flux de communication entre ces unités 
 
88 Ernst B. Haas, The Obsolescence of Regional Integration Theory, Research Series n°25, Institute of International Studies, 
Berkeley: University of California,1975.  
89 Cf. Karl W. Deutsch (with Sidney A. Burrell, Robert A. Kann, Maurice Jr. Lee, Martin Lichterman, R. E. Lindgren, F. L. 
Lorwenheim, and R. W. Van Wagenen), Political Community and the North Atlantic Area: International Organization in the 
Light of Historical Experience, Princeton University Press, 1957.  
90 Deutsch s’est également fait connaître par son effort de réflexion sur les circuits de communication et de décision grâce 
auxquels les gouvernements maintiennent ou modifient leur environnement externe. Dans cette perspective, la politique 
étrangère est, pour notre auteur, déterminée par un flux d’informations qui conduisent les responsables à prendre certaines 
décisions. L’identification des sources dont ces informations émanent permettent à Deutsch de construire un modèle de 
« système national de décision » inspiré de la société américaine. Cinq  paliers le composent :  1 - l’élite socio-économique, 
cad les 2 à 3% de la population qui détiennent les principaux leviers économiques et dominent la société américaine;  2 - 
l’élite politique et gouvernementale (la classe politique), composée des membres de l’Exécutif et du Congrès, de la haute 
fonction publique et des appareils des partis; 3 - les moyens d’information de masse (grande presse écrite, radiodiffusée et 
télévisée); 4 - les notables, cad les 5 à 10% de la population qui suivent de près le débat politique et servent de « relais 
sociologique »;  5 - l’ensemble des citoyens qui prennent part aux scrutins. Dans le modèle, chaque palier transmet des 
messages et exerce une action sur les autres paliers. Le flux principal est descendant, à partir de l’élite socio-économique ou 
de la classe politique. Mais parfois, des communications directes s’établissent entre paliers inférieurs; parfois des flux 
ascendants sont perceptibles (sur des questions qui passionnent l’opinion publique). Chaque palier reste autonome : il peut 
accepter ou rejeter les messages qui lui sont adressés. Le recours à la théorie de la communication permet donc à Karl 
Deutsch d’ordonner et de rendre compte de l’ensemble des facteurs sociologiques internes qui influencent la décision de 
politique étrangère. Mais ce schéma de base doit être complété par deux notions : l’autorégulation et la rétroaction. 
L’autorégulation, tout d’abord : dans l’élaboration de leur politique étrangère, les gouvernants tendent naturellement à 
réduire les éventuelles tensions internes et internationales, à éliminer les facteurs de déséquilibre. Quant à la rétroaction : la 
politique étrangère d’un Etat est constamment adaptée en fonction de ses propres résultats. La rétroaction peut être négative : 
l’intensité de l’action première est diminuée. La rétroaction peut être positive : la ligne diplomatique esquissée est accentuée, 
l’action étatique s’emballe jusqu’à échapper au contrôle des gouvernants. Cf. The Nerves of Government: Models of Political 
Communication and Control, the Free Press, 1963; Nationalism and Social Communication: An Inquiry into the Foundations 
of Nationality, Cambridge, Mass: MIT Press, 1966.  
91 Karl W. Deutsch, The Nerves of government: Models of Political Communication and Control, New York: The Free Press 
of Glencoe, 1963, p.77.  
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et le monde extérieur. Deutsch s’intéresse aux relations entre les communications et 
l’intégration des communautés politiques, et, dans cette idée, il analyse les pays comme des 
groupes de population, unis par des réseaux de flux de communications et des systèmes de 
transmission, et séparés par des espaces (territoires) presque vides92. Les peuples sont des 
groupes de personnes unies par une capacité à communiquer sur de nombreux sujets; ils 
partagent des habitudes complémentaires de communication. En général, les frontières sont 
des zones dans lesquelles la densité de population et de communications diminue fortement. 
Les peuples s’intègrent en devenant interdépendants. Toutes les fois où il y a interdépendance 
immédiate, non pas pour un ou deux produits ou services spécialisés, mais pour une gamme 
très large de produits et de services différents, on peut s’attendre à se trouver en présence d’un 
pays93. L’interdépendance entre les pays est bien moins importante que l’interdépendance à 
l’intérieur des pays.  
 
L’apport principal de Deutsch à la théorie de l’intégration se trouve dans l’analyse qu’il 
consacre aux conditions requises pour la formation d’une communauté politique de 
l’Atlantique Nord94. S’appuyant sur des données historiques, Deutsch et ses collaborateurs 
passent en revue plusieurs cas d’intégration et de désintégration à l’échelon national : la 
formation des Etats-Unis, la fracture de la Guerre Civile et la réunion qui l’a suivie, l’union 
de l’Ecosse et de l’Angleterre, la désintégration de l’Union anglo-irlandaise, l’unification de 
l’Allemagne, l’unification de l’Italie, l’Empire des Habsbourg, l’Union de la Norvège et de la 
Suède, et la Confédération Helvétique. Les cas retenus par Deutsch sont des exemples de 
construction de communautés politiques à l’échelon national. L’hypothèse implicite de son 
travail est la suivante :  les généralisations faites à partir de ces études comparées peuvent être 
utilisées pour comprendre l’intégration au niveau international; il existe des similarités entre 
le processus de construction communautaire au niveau national et au delà de cet échelon.   
 
La recherche et l’analyse faites sur ces bases fournissent plusieurs conclusions sur les 
conditions nécessaires à la formulation de communautés de sécurité : Deutsch et ses associés 
dégagent deux types de communautés de sécurité : les communautés par « amalgames » à 
l’intérieur desquelles des communautés politiques, auparavant indépendantes, forment une 
seule unité avec un gouvernement; et les communautés « pluralistes » dans lesquelles des 
gouvernements séparés conservent une indépendance légale. Les Etats-Unis sont retenus pour 
illustrer un mode de communauté de sécurité par amalgame, et les Etats-Unis-Canada, ou la 
France-Allemagne depuis la seconde guerre mondiale, sont considérées comme des exemples 
de communautés de sécurité pluralistes.  
 
Pour que se constitue une communauté de sécurité par amalgame, plusieurs conditions 
doivent être remplies : la compatibilité mutuelle des valeurs principales; un mode de vie bien 
particulier; l’attente de récompenses communes qui doivent se matérialiser avant que ne soit 
imposé le fardeau de l’amalgame; une augmentation marquée des capacités administratives et 
politiques pour certaines unités participantes; une croissance économique supérieure et le 
développement de noyaux durs autour desquels se rassemblent des zones plus faibles; des 
liaisons non interrompues de communication sociale, à la fois sur le plan géographique entre 
des territoires, mais également entre différentes strates sociales; un élargissement de l’élite 
politique; la mobilité des personnes, au moins entre les strates qui sont politiquement 
 
92 Karl W. Deutsch, « The Impact of Communications Upon International Relations Theory », in Abdul A. Saïd ed., Theory 
of International Relations: The Crisis of Relevance, New Jersey: Prentice-Hall, 1968, p.75.  
93 Karl W. Deutsch, « The Impact of Communications Upon International Relations Theory », op.cit., p.76.  
94 Karl W. Deutsch (with Sidney A. Burrell, Robert A. Kann, Maurice Jr. Lee, Martin Lichterman, R. E. Lindgren, F. L. 
Lorwenheim, and R. W. Van Wagenen),op.cit.  
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importantes, et une multiplicité de communications et des transactions95. Pour la formation de 
communautés de sécurité pluralistes, trois conditions sont essentielles : la compatibilité des 
valeurs entre les décideurs; le caractère prévisible du comportement des décideurs des unités 
qui doivent être intégrées; leur soutien au processus. Les gouvernements doivent être capables 
de répondre vite, sans avoir recours à la violence, aux actions et communications en 
provenance d‘autres gouvernements. Dans une communauté de sécurité pluraliste, les 
membres des unités renoncent à la guerre comme moyen de résoudre les conflits. 
 
Dans leur étude, Deutsch et ses co-auteurs parviennent également à tirer plusieurs conclusions 
sur les conditions susceptibles de conduire à la désintégration d’une communauté de sécurité : 
des engagements militaires en expansion; la participation politique croissante de groupes 
auparavant passifs; l’augmentation de différences ethniques ou linguistiques; un déclin 
économique prolongé  ou une période de stagnation; un renfermement sur elles-mêmes des 
élites politiques; des délais excessifs dans les réformes politiques, économiques ou sociales; 
l’incapacité d’un groupe auparavant privilégié à accepter une perte de son pouvoir. Dans la 
conception de Deutsch, le processus d’intégration n’est pas unilinéaire. Lui et ses co-auteurs 
estiment cependant que la zone de l’Atlantique Nord, tout en étant encore loin de 
l’intégration, a néanmoins fait du chemin dans cette direction. Une condition essentielle à son 
intégration reste le développement, entre les pays, d’un volume plus important de transactions 
et de communications, tout particulièrement dans les domaines associés à des récompenses et 
des attentes de gains. Deutsch et ses collaborateurs suggèrent également la nécessité de 
développer de nouvelles organisations fonctionnelles dans le cadre de l’Atlantique Nord, et de 
faire de l’OTAN bien plus qu’une simple alliance militaire, en développant les potentiels 
économiques et sociaux de cette organisation unique96.  
 
Alors que les auteurs travaillant sur l’intégration s’efforcent d’identifier les mécanismes qui 
concourent à la formation de regroupements plus larges que les Etats-Nations, d’autres 
comme John W. Burton s’intéressent aux liens toujours plus étroits qui unissent les espaces 
nationaux et internationaux et choisissent de décrire la société mondiale en termes de modèle 
de « toile d’araignée ». Nous avons choisi d’associer les écrits de cet auteur britannique à la 
présentation du courant pluraliste américain, pour le caractère novateur, à l’époque (début des 
années 1970) de ses travaux.  
 
L’école du mondialisme : pour le britannique John W. Burton, la société mondiale est 
formée d’un réseau de relations composé par les valeurs et les attentes d’individus, de 
communautés, de sociétés nationales, d’Etats-Nations, et de systèmes transnationaux. Ces 
éléments débordent les uns sur les autres et traversent les frontières nationales. Ils peuvent 
être représentés sous la forme d’une toile d’araignée où chaque acteur (OIG, FMN, ONG, 
etc.) est uni à tous les autres par un enchevêtrement d’interactions de nature très diverse97. 
Afin de saisir la multitude des transactions qui échappent aux rigidités des frontières, Burton a 
recours aux instruments de la systémique. Ils lui permettent de diviser la société-monde, 
considérée dans son ensemble, en petites unités analysables et de s’intéresser aux multiples 
interactions qui constituent cette toile d’araignée.  
 
Dans ce modèle, les Etats ne sont plus considérés comme les seuls acteurs, ni comme des 
entités juxtaposées les unes par rapport aux autres (modèle « réaliste » des « boules de 
 
95 Ibid., p. 58.  
96 Ibid., p. 203. 
97 John W. Burton, The World Society, Cambridge: Cambridge University Press,1972. Pour l’essentiel, cette présentation des 
travaux de Burton est faite à partir des écrits de Jean-Jacques Roche, op.cit., p.71-74. 
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billard »). Le système international associe une multitude d’acteurs, dans un tissu complexe 
d’interactions aussi bien économiques, sociales, politiques, que religieuses. La société 
mondiale de Burton dépasse la politique de puissance. Elle brise le monopole de l’Etat, qui 
n’est plus l’acteur unique ou essentiel de la vie internationale. L’échange devient le paramètre 
central de l’analyse et vise à satisfaire les besoins fondamentaux. Ceux-ci ne sont plus 
représentés par l’Etat et doivent alors être saisis au niveau des individus. Et c’est à ce niveau 
que Burton se place pour essayer de prendre la mesure de demandes sociales très diverses 
(égalité, bonheur, justice sociale, identité, etc...). Un fait qui est donc très important ici, chez 
lui, est son refus de la distinction entre politique internationale et politique interne. Lorsque, 
dans l’ordre interne, les besoins fondamentaux sont insatisfaits, il existe des tensions 
internationales, une situation qu’il énonce de la façon suivante : « il n’existe probablement 
aucun phénomène appelé « conflit international » qui ne soit la résultante d’une dysfonction 
provenant d’un système politique national98 ». 
 
Prolongeant sa réflexion, Burton s’intéresse à la manière dont les différents acteurs des 
relations internationales perçoivent leurs besoins fondamentaux et enrichit son modèle d’une 
dimension psychologique. Reprenant des travaux publiés en 1969, il articule son analyse de la 
perception autour de deux éléments : le prisme des attitudes, c’est à dire la culture spécifique 
à chaque acteur des relations internationales. L’idéologie, le sentiment national, les mentalités 
collectives, contribuent à définir la place spécifique que chacun des acteurs s’attribue dans 
son environnement. Le second élément est l’image globale qui résulte des composantes du 
premier élément. Elle façonne l’interprétation spécifique, et forcément subjective, que chacun 
des acteurs formule par rapport à un événement. Dans ces conditions, l’analyse de la 
perception doit précéder l’analyse du processus décisionnel.  
 
Les apports des travaux de Burton sont multiples : son mondialisme constitue tout d’abord 
l’une des remises en cause les plus radicales du réalisme. L’Etat n’est plus un acteur singulier 
du jeu international. Le schéma de Burton part de l’Homme et de ses besoins fondamentaux 
et, à l’inverse des réalistes qui n’envisagent les relations internationales qu’en termes de 
tension, il insiste sur la nécessité de considérer les situations « normales » (celles les plus 
fréquentes où les rapports sont harmonieux). Il contribue également à la prise de conscience 
de la dimension transnationale du monde contemporain. Il ouvre donc la voie aux recherches 
qui, par la suite tentent de comprendre les articulations entre les relations économiques 
transnationales et les relations internationales plus classiques d’Etat à Etat. Mais son approche 
comporte également des faiblesses, parmi lesquelles : un système d’une très grande 
complexité et l’impossibilité de définir sa société-monde. Ces éléments contribuent à 
appauvrir la contestation du réalisme et fournissent, d’une certaine manière, de nombreux 
arguments aux néo-réalistes.  
 
La transformation du système international : au début des années 1990, James N. Rosenau 
écrit un ouvrage majeur99 qui prolonge ses travaux de la fin des années 1960 consacrés à 
l’analyse des rapports entre politique intérieure et politique extérieure100. Avec sa théorie du 
Linkage101, Rosenau avait conçu ces rapports en termes d’opposition. Dans son analyse des 
 
98 John W. Burton, « World Society and Human Needs », in M. Light and A. J. R. Groom (eds), International Relations: A 
Handbook of Current Theory, London: Frances Pinter, 1985, p.52.  
99 James N. Rosenau, Turbulence in World Politics: A Theory of Change and Continuity, Princeton: Princeton University 
Press, 1990.  
100 James N. Rosenau, Linkage Politics: Essays on the Convergence of The National and International Systems, New York: 
Free Press, 1969.  
101 James Rosenau définit le linkage comme: « Any recurrent sequence of behavior that originates in one system and is 
reacted to in another», ibid.  
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années 1990, il analyse leur juxtaposition - le conflit antérieur entre les deux niveaux s’étant 
traduit par le triomphe de l’individuel qui existe désormais par lui-même.  
 
Pour comprendre comment Rosenau parvient à cette conclusion, il est nécessaire d’exposer 
rapidement les grandes lignes de sa « théorie du changement et de la continuité ».  
 
Au cours des dernières décennies, remarque cet auteur, le monde a changé, tout comme la 
politique internationale. Jusqu’au milieu du 20ème siècle, un certain nombre de contraintes 
(qu’il appelle « paramètres ») avaient pu contenir les changements le plus importants à 
l’intérieur de limites reconnues et prévisibles. Le système interétatique, issu des traités de 
Westphalie (1648) avait assuré une certaine continuité des affaires mondiales. Mais à partir 
des années 1950, ces paramètres régulateurs, à l’origine des systèmes internationaux fondés 
sur l’Etat, ont été ébranlés. Il est donc nécessaire d’abandonner le concept de relations 
internationales pour celui de politique post-internationale (« postinternational politics »), un 
terme qui rendra compte des nouvelles structures et processus à l’œuvre dans le monde. L’un 
des traits fondamentaux de cet ordre politique « post-international » est un affaiblissement du 
rôle joué par les Etats au bénéfice d’autres acteurs à l’origine de séquences d’action sur la 
scène mondiale102.  
 
Les nouvelles dynamiques à l’origine de nouveaux enjeux et problèmes mondiaux sont situées 
à différents niveaux :  
- au niveau micro, où les individus apprennent et où les groupes se forment; 
- d’autres ont leur origine au niveau macro, où les nouvelles technologies sont 
opératoires et où les collectivités s’affrontent;  
- et d’autres dynamiques proviennent des conflits entre des forces qui s’opposent à ces 
deux niveaux micro et macro, entre la continuité et le changement, entre les nécessités 
de l’interdépendance et les demandes pour l’indépendance.  
 
Pour théoriser ce changement, Rosenau emprunte à la météorologie le concept de turbulence. 
L’objectif est de rendre compte des tensions et des changements qui se produisent lorsque les 
structures et les processus qui font normalement la politique mondiale sont perturbés et 
semblent subir un nouvel arrangement103. Selon lui, la turbulence est bien plus qu’une 
secousse qui accompagnerait les transformations des variables principales. Quand les 
frontières du système ne contiennent plus les fluctuations des variables, des anomalies 
apparaissent, des irrégularités s’installent, les structures oscillent, de nouveaux processus se 
déclenchent, et le système entre dans une période de déséquilibre prolongé. Ce sont là les 
signes avant-coureurs de la turbulence et ses caractéristiques sont les suivantes : l’incertitude 
(alors que la fluctuation des variables obéissent généralement à des schémas reconnaissables, 
les régularités disparaissent quand la turbulence s’installe). Un facteur est lié de façon étroite 
aux anomalies associées à la turbulence politique : c’est le rythme auquel cette turbulence se 
propage. Soutenues par la complexité et le dynamisme de différents acteurs dont les objectifs 
et les activités sont enchevêtrés de façon inextricable, facilitées par des technologies qui 
transmettent l’information presque instantanément, les situations de turbulence tendent à être 
marquées par des réponses rapides, des demandes pressantes, des coalitions temporaires et 
des revirements politiques, qui propulsent le cours des événements de façon instantanée et 
erratique le long des lignes de fracture, de conflit, et de coopération.  
 
 
102 Ibid., p.19.  
103  Ibid., pp.8-9.  
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Comment aller au-delà d’une métaphore suggestive pour étendre l’analyse? Comment 
employer la turbulence comme concept analytique sérieux et systématique qui aidera à rendre 
compte de l’émergence de la « postinternational politics »? Pour Rosenau, une réponse peut 
être trouvée dans la théorie des organisations104. Elle identifie la turbulence comme une 
situation que les organisations doivent affronter lorsque leur environnement est marqué par un 
haut degré de complexité et de dynamisme. Dans ce cas précis, une complexité élevée n’est 
pas synonyme d’événements ou de tendances qui sont difficiles à comprendre. Elle fait plutôt 
référence à un nombre inhabituel d’acteurs dans l’environnement et à un haut degré 
d’interdépendance entre eux, avec pour conséquence, une densification de l’environnement. 
Dans ce contexte, tout événement peut engendrer une commotion majeure susceptible de 
heurter l’environnement et les divers systèmes à un rythme particulièrement rapide et de façon 
inattendue. Quand le dynamisme de l’environnement est lui aussi élevé et qu’il existe de fortes 
différences dans la conduite de ses acteurs - l’interdépendance de ses multiples éléments est 
elle-même affectée par la volatilité qui accompagne les transformations sociales à grande 
échelle.  
 
Un attribut du changement politique doit être noté. Il s’agit, pour Rosenau, du changement 
des paramètres. Lorsque les paramètres de base de la politique mondiale - ces contraintes qui 
façonnent et confinent les fluctuations de ses variables - sont engloutis dans une complexité et 
un dynamisme élevé, on peut dire alors que la turbulence s’est installée. En tant que 
« frontières » (boundaries), les paramètres sont normalement stables. Ils rendent possible la 
continuité de la vie politique et la capacité des acteurs individuels et collectifs à fonctionner. 
C’est pourquoi, lorsque les orientations, spécialisations, relations et structures qui ont 
soutenu les paramètres de la politique mondiale - quand ces éléments commencent à 
s’effondrer, c’est à dire, lorsque la complexité et le dynamisme des paramètres atteignent un 
point où les règles de conduite existantes ne servent plus à contenir les comportements ou 
bien les problèmes, alors le cours des événements est destiné à devenir turbulent105.   
 
Les trois principaux paramètres de la politique mondiale sont les suivants : l’un opère au 
niveau micro des individus, l’autre fonctionne au niveau macro des collectivités et le 
troisième implique un mélange des deux niveaux106. Le paramètre micro (orientational or 
skill parameter) rassemble les tendances et les aptitudes qui permettent aux citoyens des Etats 
et aux membres d’organisations non souveraines de se raccorder au monde macro de la 
politique mondiale. Le paramètre macro (structural parameter) fait référence aux contraintes 
ancrées dans la distribution de puissance entre et à l’intérieur des collectivités du système 
global. Le paramètre mixte (relational parameter) se focalise sur la nature des relations 
d’autorité qui existent entre individus au niveau micro et leurs collectivités macro.  
 
Ces trois paramètres, précise James Rosenau, sont en train de connaître un changement si 
radical qu’ils introduisent la première turbulence dans la politique mondiale depuis les traités 
de Westphalie en 1648 : 
Au niveau du paramètre structurel (macro), la transformation est marquée par une bifurcation 
dans laquelle le système stato-centré coexiste maintenant avec un système aussi puissant, 
quoique plus décentralisé, le système multicentrique107. Ce sont donc deux mondes qui 
coexistent (d’où l’expression utilisée par Rosenau de système « dual »), deux mondes qui sont 
en interaction et se recouvrent. Mais chacun conserve néanmoins son identité en tant que 
 
104 Ibid., p.9. 
105 Ibid., p.10.  
106 Ibid.  
107 Ibid., p.11.  
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sphère d’activité séparée en raison des structures et processus différents dans lesquels leurs 
acteurs fonctionnent108.  
Au niveau du paramètre mixte ou relationnel, le modèle longtemps dominant où l’allégeance 
à l’autorité était automatique et n’était pas questionnée, a été remplacé par un ensemble plus 
élaboré de normes qui rendent problématique l’exercice de l’autorité. La situation crée des 
conflits au niveau des leaders mais aussi des « suiveurs » à l’intérieur des Etats, entre les Etats 
et des collectivités non étatiques - conflits qui peuvent être assimilés à des crises d’autorité 
qui sont nouvelles et dont l’ampleur est globale.  
Enfin, au niveau du paramètre micro, les facultés d’analyse des individus ont augmenté au 
point qu’ils jouent maintenant un rôle différent et significatif dans la politique mondiale, un 
rôle qui a intensifié à la fois le processus de bifurcation structurelle et l’effondrement des 
relations d’autorité.  
 
C’est le caractère simultané et l’interaction de ces changements paramétriques qui distinguent 
la période actuelle des trois siècles précédents.  
 
Cinq éléments sont à l’origine de ces transformations109 :  
- Le premier élément est le passage de l’ordre industriel à l’ordre postindustriel et 
repose sur la dynamique de la technologie, en particulier, celle liée à la révolution 
microélectronique;  
- Le second élément est l’émergence de problèmes transnationaux qui sont le produit 
direct de nouvelles technologies ou de l’interdépendance plus grande du monde : 
pollution atmosphérique, terrorisme, commerce de la drogue, etc.;  
- le troisième élément est la capacité réduite des Etats et des gouvernements de trouver 
des solutions satisfaisantes aux principales questions de leurs agendas politiques;  
- le quatrième élément est lié à l’affaiblissement des systèmes : dans cette situation, les 
sous-systèmes ont acquis plus de cohérence et d’efficacité, générant ainsi des 
tendances à la décentralisation - ce que Rosenau appelle le « subgroupism110 ».   
- le cinquième et dernier élément requiert de prendre en compte la rétroaction de ces 
quatre éléments sur les aptitudes et les orientations des adultes du monde qui forment 
les groupes, les Etats et d’autres collectivités; ils doivent faire face aux nouvelles 
exigences nées de la révolution postindustrielle et à la réalité d’un monde plus 
interdépendant. Aussi, la personne dans la rue d’aujourd’hui est plus concernée, moins 
ignorante et moins facile à manipuler que ses prédécesseurs. 
 
L’une des cinq dynamiques : le changement dans les aptitudes et les orientations des individus 
à l’échelon micro est considéré par Rosenau, comme un élément plus puissant que les quatre 
autres, si bien qu’il devient un prérequis à leur expansion et leur intensité.  
 
L’explication est la suivante : la politique mondiale ne serait pas sur une pente nouvelle 
aujourd’hui : 
- si les révolutions microélectroniques et d’autres révolutions technologiques n’avaient 
pas eu lieu, 
- si les nouveaux problèmes d’interdépendance ne s’étaient pas posés 
 
108 Ibid., p.100.  
109 Ibid., pp.12-13.  
110 Alors que « nation-statism » suggère une convergence s’organisant autour des valeurs et des institutions de systèmes 
« complets » (whole systems), « subgroupism » est un concept indiquant la séparation d’un ou plusieurs composants d’une 




- si les Etats et les gouvernements n’étaient pas devenus plus faibles 
- et si le « subgroupism » ne s’était pas répandu. 
 
Pour autant, aucune de ces dynamiques n’aurait produit de changement paramétrique, si les 
adultes dans chaque pays et dans tous les secteurs de la vie étaient demeurés sans ressources 
(unskilled) par rapport aux problèmes mondiaux,  et  indifférents à ces problèmes.  
 
L’analyse, ajoute toutefois Rosenau, n’est pas basée sur un modèle articulé autour d’une cause 
unique. Elle ne part pas non plus du principe que les changements au niveau micro précèdent 
les autres dans le temps. Au contraire, les changements à tous les niveaux sont vus comme 
étant, au départ, des réponses aux bouleversements technologiques qui accompagnent les 
interdépendances croissantes de la vie politique, économique et sociale. Les nouvelles 
technologies ont eu un impact profond sur la façon dont les individus perçoivent, 
comprennent, jugent et interagissent avec le monde qui existe à l’extérieur de leur vie 
professionnelle ou privée. Aujourd’hui, les événements et les mots qui s’y rapportent, se 
matérialisent simultanément. A la différence de tout ce qui a pu se produire dans l’histoire 
précédente, les citoyens sont maintenant capables de s’immiscer dans une situation partout 
dans le monde, parce que l’information sur les dernières affaires de ce monde est disponible 
instantanément.  
 
Rosenau distingue alors plusieurs types d’acteurs correspondant aux différents niveaux des 
trois grands paramètres de la « postinternational politics ».  Les micro-acteurs : citoyens, 
officiels, dirigeants, acteurs privés et les macro-acteurs : Etats, Sous-groupes (collectivités 
territoriales, administrations), organisations transnationales, publics sans leaders, 
mouvements111. Il les classe dans deux catégories différentes : Les Etats sont conçus comme 
des « sovereignty-bound actors ».  Alors que les FMN, les groupes ethniques, les partis 
politiques et les gouvernements sous-nationaux, les organisations internationales sont des 
« sovereignty-free actors ».  Il lui semble ensuite important d’étudier la manière dont se 
combinent ces acteurs, aux deux niveaux, dans la mesure où la turbulence majeure qu’il 
constate est liée à la tension permanente entre les phénomènes de désagrégation et les 
nécessités d’agrégation.  
 
Il faut donc, estime Rosenau, ouvrir un nouveau champ d’études en relations internationales 
sur les nouveaux mécanismes d’interaction et d’agrégation des niveaux micro et macro. Ce 
champ d’études doit se dégager de l’analyse stato-centrée et de ce que l’auteur appelle des 
prisons conceptuelles (conceptual jails).  
 
Pour conclure son propos, notre auteur formule quatre scénarios caractérisant l’Ordre II (celui 





























111 Ibid., p.119.  
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J. N. Rosenau, Turbulence in world politics: a theory of change and continuity 
 
Cette présentation de la thèse de James N. Rosenau étant faite, une remarque s’impose qui 
nous permet de refermer cette section consacrée au « paradigme pluraliste » des relations 
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internationales. Si ce paradigme remet en cause la vision stato-centrée du paradigme réaliste 
et enrichit la réflexion sur le « milieu international », il lui manque toutefois, comme le 
signale Michael Banks 113, une œuvre capable de faire la synthèse de ses propositions de base, 
à l’instar de ce que certains auteurs comme Edward H. Carr ou Hans J. Morgenthau ont fait 
pour le réalisme. 
 
Comme nous avons pu le voir, deux grands paradigmes dominent la discipline des relations 
internationales aux Etats-Unis. Chaque paradigme regroupe un certain nombre de thèmes 
communs aux courants qu’il fédère, et cela, malgré leurs différences.  
 





Prééminence du politique, dans un 
environnement marqué par la confrontation 
entre les relations interétatiques et la 
multiplicité des flux transnationaux 
 
Confrontation permanente et non résolue 
entre un ordre étatique qui perdure et des flux 
transnationaux échappant au contrôle des 
Etats 
Anarchie naturelle de la vie internationale 
qu’il est cependant possible de résorber 
 
Une tendance à la globalisation induisant des 
réactions de localisation 
Existence d’une structure conditionnant la 
liberté d’action des unités constituant le 
système international 
L’apparition de réseaux caractéristiques du 
déploiement mondial des activités, 
s’organisant en dehors de la logique de la 
puissance territorialisée 
 
Choix en faveur d’une théorie générale des 
relations internationales 
 
Seule une sociologie des relations 
internationales est envisageable 
 
 
L’examen de ces deux paradigmes des relations internationales révèle l’élément suivant : 
chacun éclaire certaines dimensions des relations internationales, mais aucun n’est à même de 
rendre compte à lui seul de la complexité de ces relations115. Leur développement est lié à 
l’évolution même des relations internationales. Chaque conception reflète les tendances et 
préoccupations d’une époque (en particulier celles des Etats-Unis) et tend à négliger d’autres 
facteurs mis en évidence auparavant. En outre, ces paradigmes sont plus complémentaires 
qu’opposés. Ils montrent les diverses facettes d’une réalité faite à la fois d’harmonie et de 
conflit, d’interdépendance et de dépendance, d’équilibre et de changement116.  
 
113 Michael Banks, « The Inter-Paradigm Debate », in M. Light and A. J. R. Groom, eds, International Relations: A 
Handbook of Current Theory, London: Frances Printer Publishers, 1985.  
114Jean-Jacques Roche, op.cit., p.145. Nous avons préféré le terme « Pluraliste » à celui de « Transnationalisme » et retenu 
« Réalisme/néo-réalisme » plutôt que « Tendance réaliste » proposé par Roche dans son texte.  
115 Philippe Braillard, M-R. Djalili, op.cit., p.25.  
116 Pour compléter ce panorama Etats-Uniens des contributions théoriques consacrées aux Relations Internationales, le lecteur 
pourra découvrir l’apport français, dans un ouvrage numérique, présenté de la façon suivante : « Dans les années 1990, 
internationalistes, géographes et économistes ‘atypiques’ français ont fourni des clés indispensables à la lecture de notre 
monde et de ses fractures. En ce début de troisième millénaire, les enseignements classiques dispensés en Economie, Gestion 
ou Finance, n’intègrent toujours pas, dans leurs cursus, de préparation à la lecture d’un environnement international non 
réductible aux seules dimensions du marché. C'est pour tenter de pallier en partie ce manque que cet ouvrage a été fait. 
Présentant, tout d'abord, les apports incontournables et antérieurs de Raymond Aron et de Marcel Merle, il enchaîne avec 
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Conclusion : un champ théorique coopté et miné par des intellectuels organiques 
 
Aux Etats-Unis, les préoccupations diplomatiques et stratégiques de la superpuissance dans le cadre de 
l’affrontement est-ouest, les logiques de positionnement des chercheurs dans ce pays, ont canalisé la réflexion 
sur l’international autour des concepts stato-centrés d’endiguement, de hiérarchies et de distribution de la 
puissance, de dissuasion nucléaire, et ont, quelque part, amoindri son apport à la compréhension du monde en 
occultant les forces et les acteurs qui ne rentraient pas directement dans ce cadre d’étude. Selon cette perspective 
en effet, toutes les actions ont été décryptées comme si elles avaient un sens dans ce jeu diplomatico-stratégique 
global. Pourtant, dès les années 1970, mondialisme et transnationalisme ne cessaient de souligner le mouvement 
de dissociation de l’espace politique qui restait enserré dans ses frontières et de l’espace économique qui se 
globalisait. Il révélait également un décalage croissant entre les dynamiques sociales et les Etats117. Malgré 
l’apparition progressive d’un courant « pluraliste » qui allait mettre en exergue le rôle d’autres acteurs (OIG, 
ONG, FMN, individus, etc.) que les Etats ou les deux « super-grands » dans les relations internationales et en 
élargir le champ d’étude, les analyses « dominantes » (issues du paradigme « stato-centré) laissaient peu de place 
au hasard, aux grands acteurs privés de l’économie (FMN, BMN, Fonds d'investissement, ONG, etc.), à 
l’autonomie des acteurs locaux, et au sens qu’ils construisaient à leur échelle118 (communistes vietnamiens, 
religieux iraniens, combattants afghans, responsables politiques des anciennes républiques de l’ex-URSS, etc.). 
 
112 Cf. chapitres 3 et 4, in Bernard Sionneau, La Construction du Conservatisme Moderne aux Etats-Unis, op. cit. 
 
 
Il faut dire qu'à partir du début des années 1980, la révolution conservatrice américaine, portée par le président 
Reagan, était passée par là. Avec ses deux administrations, allait en effet s'imposer un nouveau type de 
« recherche engagée », moins préoccupée de rentrer dans la complexité du monde que d'en offrir un prisme 
réduit à l'affrontement soviéto-américain, à son opposition fondamentale entre capitalisme et socialisme et à la 
nécessaire victoire de la "démocratie de marché" sous leadership états-uniens119. Avec ses deux administrations 
s'affirmait en effet une nouvelle génération de think tanks dont les chercheurs allaient prendre part aux batailles 
politiques, à l'inverse de ce qu'avait fait, jusque-là, la communauté scientifique traditionnelle, dont la crédibilité 
et la légitimité de ses membres étaient fondées sur leur capacité à prendre du recul et conserver leurs distances 
par rapport à ces affrontements. Envisageant le processus de recherche de façon "inversée", c'est-à-dire, 
préférant les certitudes associées à leur cosmogonie120 aux interrogations sur leur validité, les think tanks 
conservateurs, tout en repoussant les chercheurs traditionnels à l'extérieur des cercles du conseil des princes, 
allaient faire de leurs concepts et analyses les composantes principales du débat public sur l'interprétation du 
monde et du rôle que les Etats-Unis devaient y jouer121. Dans le même temps, occupant progressivement tous les 
compartiments de l'espace médiatique, les intellectuels organiques associés à ces officines devenaient les 
principaux fournisseurs d'interprétation de l'espace diplomatique et économique mondial. Stipendiés par les 
acteurs les plus influents de l'entreprise et du monde de la finance dont les représentants occupaient les fonctions 
les plus élevées au sein des administrations (Défense, Trésor, etc.), ces mêmes intellectuels évitaient dans le 
même temps d'interroger les Pouvoirs à l'œuvre derrière les conflits souvent générés par la collision (et la 
 
les contributions ultérieures d'internationalistes, de géographes ou d'économistes atypiques réalisées dans les années 1990. 
Le tout est destiné à permettre à l'actuel ou futur manager de disposer de grilles de lecture complémentaires, non seulement 
pour comprendre notre ‘monde mondialisé’, mais aussi pour en évaluer, tant les opportunités, que les risques opérationnels 
et sociétaux induits », cf. Bernard Sionneau, Relations Internationales pour les Managers : L’apport français des années 
1990, Université du Québec à Chicoutimi : Les Classiques des Sciences Sociales, 1994, avec une préface de Christian 
Dargnat, Directeur Général de BNPP Asset Management et Président de European Fund and Asset Management Association, 
http://classiques.uqac.ca/contemporains/sionneau_bernard/Relations_internationales_managers/relations.html .  
117 Bertrand Badie et Marie-Claude Smouts, Le retournement du monde, Paris : Dalloz, Presses de le FNSP, 
1992, p.114. 
118 Gilles Dorronsoro, « Désordre et légitimité du politique en Afghanistan », in « Survivre : Réflexion sur 
l’action en situation de chaos », Cultures et Conflits n°24/25, Hiver-Printemps 1997, p.135. 
119 Cf. chapitres 3 et 4, in Bernard Sionneau, La Construction du Conservatisme Moderne aux Etats-Unis, Paris : 
L’Harmattan,http://classiques.uqac.ca/contemporains/sionneau_bernard/construction_conservatisme/conservati
sme_EU.html .  
120 Comme l'expliqua le leader conservateur Richard Viguerie : « Nous n'avons pas besoin de nouvelles idées, 
mais nous avons besoin de nouvelles techniques pour diffuser des idées vraies qui ont fait leurs preuves », cité in 
D. Callahan, $1 Billion Dollars for Ideas: Conservative Think Tanks in the 1990s, A Report of The National 
Committee for Responsive Philanthropy, March 1999, p. 9. 
121 Bernard Sionneau, "Réseaux conservateurs et nouvelle doctrine américaine de sécurité", in Annuaire 
Français de Relations Internationales, Bruylant, Bruxelles, 2003, p. 498-531, 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/FD001302.pdf  . 
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collusion) des intérêts publics et privés122. Dans le même temps, les schémas simplistes sur un terrorisme 
monolithique de nature religieuse123 prenant la relève du schéma binaire ami/ennemi de la guerre froide et les 
lectures théoriques dominantes appelant à l'expansion d'une l'économie de marché libre de toute contrainte, 
légitimaient le déclenchement de conflits sans issues concluantes (Irak et Afghanistan) et la survenue de crises 
bancaires et financières à répétition aux conséquences sociétales dévastatrices, contribuant par là même à 
déconsidérer une recherche académique rendue atone par l'impératif patriotique et peu crédible par son 
incapacité à expliquer, voire « prédire » ou même anticiper, les soubresauts du monde. 
 
Les théories américaines des relations internationales et leurs spécialistes universitaires n'avaient plus vraiment 
le vent en poupe. Mais peut-être était-ce une condition indispensable à la « refondation » des premières et au 
rebond des seconds? 
 
122 Pour expliquer l'absence des autorités de supervision bancaire et financière lors de la dernière crise, Simon 
Johnson, ancien Chief Economist du FMI, parle de « coup d'Etat de l'oligarchie financière » et en décrit les 
réseaux et les ramifications au cœur du pouvoir, in "The Quiet Coup", The Atlantic Monthly, May 2009. 
123 Cf. Bernard Sionneau, 11 – « Le boomerang de ‘l’islamisme radical’ : effets induits des stratégies Etats-
uniennes de refoulement de l’influence soviétique au Moyen-Orient et en Asie centrale », World Issues and 
Services, Janvier 2019, https://worldissuesandservices.org/2019/01/23/11-le-boomerang-de-lislamisme-radical-
effets-induits-des-strategies-etats-uniennes-de-refoulement-de-linfluence-sovietique-au-moyen-orient-et/ .  
